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Le réchauffement climatique n’est pas une spéculation de scientifiques. Il est d’ores et déjà 
présent et provoque une catastrophe humanitaire dont les enfants sont les premières victimes. 
Le grand sud de Madagascar est actuellement frappé par le pire épisode de sécheresse de ces 
quarante dernières années ; les enfants souffrent de malnutrition, sont affaiblis, ne vont plus à 
l’école.  
Dans l’ouest de l’Afrique, ce sont les conséquences de la pandémie, de la crise en Ukraine et 
des conflits armés, qui menacent de malnutrition aiguë plus de six millions d’enfants. 
Comment imaginer qu’en 2022 le monde n’arrive pas à conjurer les famines, un mal qu’on ima-
ginait d’un autre siècle (lire page 24). 
 
Et pendant ce temps-là, la France poursuit son refus de traiter correctement les enfants exilés 
sur son territoire, des enfants qui espèrent trouver un avenir, étudier, envisager un futur loin 
des guerres et de la misère.  
La défenseure des droits a publié la synthèse de son travail sur les mineurs non accompagnés. 
Elle y pointe tous les manquements au respect de la Convention des Droits de l’enfant dont est 
responsable l’administration française (voir page 13).  
L’ONU a déclenché une enquête sur l'accueil de ces enfants en France (voir page 15). Deux 
cents enfants français sont toujours emprisonnés dans les camps de Hoj et Al Hol dans le Nord 
Est syrien par la volonté du gouvernement français et ce, malgré les demandes répétées de 
nombreuses organisations nationales et internationales qui plaident pour leur rapatriement 
immédiat. Cette obstination élyséenne de laisser mourir ces enfants, à petit feu, dans ces 
camps insalubres et dangereux est incompréhensible, alors que presque tous les pays euro-
péens ont, eux, commencé ce rapatriement. (voir page 5).  
La Chronique d’Amnesty International France leur a consacré un dossier dans son numéro 
d’avril 2022. Dès la réélection du président français, Amnesty France lui a adressé un courrier 
renouvelant la demande de rapatriement pour ces enfants. 
 
Souvenez-vous : c’était un des cas des dix jours pour signer de 2019, au Soudan du sud, Magai 
Matiop Ngong, 15 ans était condamné à mort, et devait être exécuté par pendaison. Nous 
avons été nombreux à écrire. Sa peine a été commuée, un nouveau procès a reconnu sa mino-
rité et le caractère accidentel de la mort de la victime. Magai Matiop Ngong est sorti de prison 
le 22 mars. (voir en dernière page). 
Écrire contre l’oubli, opiniâtrement. 
 

Philippe Brizemur, 
co-responsable de la commission Droits de l’enfant. 

 
La maquette de la Lettre a été changée, mise en page, typographie, titres, photos...  

N’hésitez pas à nous communiquer vos remarques et vos suggestions  
afin que nous puissions rendre cette Lettre la plus facile à lire. comenfants@amnesty.fr 
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La situation d'Aser Mohamed a pris 
une mauvaise tournure durant ces 4 
derniers mois, il paraîtrait que ce 
sont des tactiques utilisées assez 
fréquemment pour d'autres cas en 
Egypte. 
Pour le moment, la famille d'Aser 
Mohamed a demandé à Amnesty 
International de ne plus faire cam-
pagne publiquement sur cette 
affaire, sur la base des conseils de 

leur avocat qui pense qu'une publicité accrue pourrait com-
promettre ses chances de libération. 
«Le 2 janvier 2022, la Cour de cassation, la plus haute juridic-
tion d'Egypte, a acquitté Aser Mohamed de toutes les 
charges, annulant la décision d'un tribunal inférieur qui 
l'avait condamné à 10 ans d'emprisonnement. Il avait déjà 
passé six ans en prison. 
A la mi-février 2022, Aser Mohamed a été transféré du com-
plexe pénitentiaire de Tora au premier poste de police du 6 
octobre en vue de sa libération. Sept individus qui avaient 
été condamnés puis acquittés dans la même affaire que lui, 

Aser Mohamed. Une situation délicate 

Nous avions partagé dans La Lettre n°45 la nouvelle de l'acquittement d'Aser Mohamed  
par la Cour de Cassation, le 2 janvier 2022, mais il n'était pas alors encore libéré... 

C'est malheureusement toujours le cas aujourd'hui 

VIE DE LA COMMISSION 

ont été libérés le 5 février. Cependant, des agents de la sécu-
rité nationale l'ont détenu jusqu'au 5 mars, jusqu'à ce qu'il 
soit présenté au parquet du Haram. Là, les procureurs ont 
affirmé qu’Aser avait été arrêté la veille, à un poste de con-
trôle de la police près de la rue Al-Ahram. Le procureur a or-
donné la détention d'Aser, dans l'attente des enquêtes dans 
l'affaire n°8739 de 2022 Haram Misdemeanors, sur des accu-
sations de «rejoindre un groupe terroriste» et de 
«promouvoir des publications». 
Le 8 mars 2022, un juge a ordonné la libération sous caution 
d'Aser dans cette nouvelle affaire, mais le parquet a fait ap-
pel de la décision. Le tribunal a accepté l'appel et a ordonné 
la détention d'Aser pendant 15 jours supplémentaires. Le 22 
mars 2022, un juge a ordonné la libération d'Aser sous sur-
veillance policière et il a été transféré au poste de police de 
Haram le même jour en vue de sa libération. Il n'a pas encore 
été libéré». 

Nous continuons à suivre les nouvelles d'Aser, sans faire de 
campagne publique, en attendant qu'il soit prochainement 
libéré !!! 

Merci à nos groupes d'Aser de patienter encore un peu !!!■ 

Activités de la Commission 
Participation à des instances nationales et à des collectifs, animations de débats,  

bords de plateaux, projections de films, interviews 

La commission Droits de l'enfant participe activement, pour 
Amnesty International, au GT droits de l'enfant de la Com-
mission Nationale Consultative des Droits de l'Homme 
(CNCDH) - examen de la France par le Comité des droits de 
l'enfant de l'ONU. 
26 avril. Participation à la réunion organisée par le Défen-
seur des enfants sur les rapports alternatifs au rapport du 
gouvernement français au Comité des droits de l'enfant. 

Novembre 2021. Co-animation d’un débat après la projec-
tion du film «Bigger than us» à Paris. 

30 janvier 2022. Au théâtre du Rond-Point, a eu lieu une 
rencontre «Regards croisés» entre la Commission des droits 
de l’enfant et l’équipe artistique, à l’issue de la pièce de 
théâtre de Christine Citti, «Ils n’avaient pas prévu qu’on 
allait gagner», mise en scène par Jean Louis Martinelli. 

Cette pièce retrace l’histoire d’Emmanuelle, une comé-
dienne qui débarque dans un foyer d’accueil d’urgence 
pour mineurs. Elle veut les initier au théâtre. Quatre gar-
çons et quatre filles lui opposent l’ennui et les violences 
d’une adolescence laissée pour compte dans un foyer de 
l’aide sociale à l’enfance. Prostitution, drogue, maltraitance, 

inceste. Ils se racontent, s’opposent aux éducateurs, à bout 
de nerfs et de forces. Peuvent-ils encore «gagner» ? Jean-
Louis Martinelli dirige treize comédiens dont l’autrice de la 
pièce, Christine Citti, dans son propre rôle. 

Février. Interview pour France Culture sur les Enfants sol-
dats – Interview télévisée sur les enfants prisonniers dans les 
camps du Nord Est syrien pour France TV Info – Co-animation 
d’un débat après la projection du film «La traversée» à Paris. 

Mars. Interview pour la presse régionale de l’Est sur les con-
séquences de la guerre en Ukraine sur les enfants – Confé-
rence à Romorantin sur la Convention des Droits de l’enfant – 
Le 24 mars, la commission des droits de l’enfant est interve-
nue à l’école NEOMA Business School de Rouen pour animer 
un débat, après la diffusion du documentaire «Shadow 
games», peu de participants en raison d’une programmation 
en période d’examens, dommage ! Mais des échanges et un 
débat très riche avec le groupe local, merci à eux pour leur 
accueil. 

Avril : débat après la projection du film «La traversée» à Ville-
neuve sur Lot.■ 

© AI. 
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UKRAINE 

 Ukraine. Alerte à la traite des êtres humains 
Des millions d’enfants et de femmes ukrainiens qui fuient les bombardements se retrouvent sur 

les routes de l’exil, exposés au risque d’exploitation humaine, la guerre étant un des terrains 
privilégiés des prédateurs. Les instances européennes s’alarment de cette recrudescence de la 
traite des êtres humains. Le réseau Caritas, qui a une bonne connaissance de ce phénomène, 

tente de combattre ce fléau en multipliant les garde-fous et en appelant à la vigilance. 
Tous les signaux sont au rouge ! 

Courant mars, la Commissaire européenne aux Affaires inté-
rieures, Ylva Johansson, disait disposer d’informations 
sur «des criminels prenant des orphelins dans des orphelinats 
en Ukraine et traversant la frontière en prétendant être des 
parents». 
Le Commissaire européen français, Thierry Breton, exprimait 
la même inquiétude le 14 mars au micro de France Inter : 
«Nous avons de grandes craintes à propos de ces orphelins… 
On commence à voir du trafic, potentiellement des bandes, 
des trafiquants». 
Le GRETA Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des 
êtres humains au Conseil de l’Europe faisait état «d’enfants 
fuyant l’Ukraine sans parents (…) et beaucoup d’entre eux 
sont actuellement introuvables». La grande majorité des ré-
fugiés ukrainiens sont des femmes et des enfants. 
 
Des personnes déplacées en plein désarroi 

Natalia Holynska, responsable depuis 12 ans de la traite des 
êtres humains à Caritas Ukraine, parle des personnes qui 
transitent à Lviv où elle se trouve : «Ces personnes déplacées 

ont du mal à réaliser qu’elles vivent une guerre. Elles ont du 
mal à comprendre qu’elles sont désormais des déplacés ou 
des réfugiés». Ce sont des personnes sous le choc, traumati-
sées et épuisées qui tentent de passer la frontière. Fragili-
sées par cette épreuve, il leur est difficile de faire la diffé-
rence entre les personnes solidaires qui leur viennent en 
aide et des exploiteurs qui tentent de profiter de leur désar-
roi pour abuser d’elles. 
Thomas Hackl, coordinateur des actions de Caritas Roumanie 
rapporte le cas d’un enlèvement avorté : «Il y a quelques 
jours, un homme s’est approché de la zone où arrivent les 
réfugiés ukrainiens, au poste frontière de Sighetu Marmatiei 
(au nord de la Roumanie), relate-t-il. Il a invité deux jeunes 
femmes à monter dans sa voiture en proposant un trajet gra-
tuit vers l’endroit où elles voulaient aller. Au dernier moment, 
la police a arrêté le conducteur qui s’est révélé avoir déjà été 
condamné pour trafic d’êtres humains». 
«En Pologne, certaines femmes se voient proposer un héber-
gement en échange de faveurs sexuelles», avance pour sa 
part Geneviève Colas, coordinatrice pour le Secours Catho-
lique-Caritas France du collectif  «Ensemble contre la traite 

Enfants ukrainiens ayant fui les bombardements dans un camp de réfugiés - Copyright : Filip Radwanski / SOPA Images/ Reuters 

http://www.contrelatraite.org/
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des êtres humains" et membre actif d’un réseau mondial 
Coatnet, qui rassemble un grand nombre de Caritas interna-
tionales et quelques-uns de leurs partenaires luttant contre 
la traite. 
 
Anticiper et repérer les abus 

La coordinatrice du Collectif Ensemble contre la traite, rap-
pelle que les réseaux de Caritas ont l’expérience de la 
guerre : «Nous avons accumulé les expériences en la matière 
dans les conflits au Kosovo, au Liban, en Tchéchénie, dit-
elle. Nous nous connaissons déjà et nous avons les contacts 
nécessaires pour réagir.  Dès le début de l’invasion, nous 
avons sensibilisé les membres des ONG, les bénévoles qui 
s’engagent auprès d’elles et le grand public. Mais aussi le 
public à risque. Nous avons des documents et d’autres sont 
en cours de fabrication pour qu’ils soient compris en ukrai-
nien et prévenir les abus.  Nous demandons aujourd’hui que 
tous les enfants réfugiés soient enregistrés et qu’ils bénéfi-
cient notamment d’un véritable accompagnement social». 
L’Union européenne (dont la France assure actuellement la 
présidence de son Conseil), est consciente de l’existence de 
ces trafics d’êtres humains. L’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE) et le Conseil de l’Europe ont 
invité les personnes en charge des questions d'exploitation et 
de traite dans les différents pays européens, à se rencontrer 
et à mutualiser leurs efforts. 
Geneviève Colas a participé à ces rencontres et reconnaît que 
l’État français se mobilise par le biais de sa Mission intermi-
nistérielle de lutte contre la traite (Miprof) ou de son secréta-
riat d’État à l’Enfance et à la Famille afin d’accueillir les mi-
neurs isolés et lutter contre la traite des êtres humains : 

«Nous agissons sur deux terrains, dit-elle, auprès des béné-
voles de terrain et sur le champ institutionnel en poussant 
l’État à prendre des mesures». 
 
Des dispositions qui devraient s’étendre à tous les 
enfants qui fuient les conflits 

D’autre part, en collaboration avec la branche française du 
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), 
le collectif d’associations de lutte contre la traite met en 
place une batterie «d’outils de sensibilisation en plusieurs 
langues qui serviront aussi bien aux bénévoles des associa-
tions qu’aux professionnels amenés à rencontrer de poten-
tielles victimes : travailleurs sociaux, professeurs, policiers, 
magistrats, etc.» «Nous demandons aujourd’hui que tous les 
enfants réfugiés soient enregistrés et qu’ils bénéficient no-
tamment d’un véritable accompagnement social, ajoute Ge-
neviève Colas. Une disposition qui servira aux Ukrainiens, 
mais aussi à tous les mineurs qui fuient d’autres conflits, en 
Syrie, en Afghanistan ou ailleurs. La France doit accueillir 
dignement ces jeunes et prévenir leur exploitation». Enfin, 
Geneviève Colas se préoccupe également des autres étran-
gers poussés à fuir l’Ukraine, notamment des étudiants afri-
cains qui s’exilent. «Eux aussi sont vulnérables, insiste Gene-
viève Colas. Eux aussi doivent être protégés contre toute 
forme d’exploitation».■ 
Sources : https://www.secours-catholique.org/actualites/guerre-en-ukraine-alerte-a-la-

traite 
Voir aussi : Collectif « Contre la traite » : http://www.contrelatraite.org/

guerre_ukraine_traite 
UNICEF : https://www.unicef.fr/article/les-enfants-fuyant-la-guerre-en-ukraine-exposes

-un-risque-accru-de-traite-et-d-exploitation 
Site actu.fr : https://actu.fr/societe/guerre-en-ukraine-le-conseil-de-l-europe-alerte-sur-

le-trafic-de-refugies_49489293.html 

La directrice de l’ONG Hope and Homes for Children insiste 
«sur un système dont le financement ne dépend pas des 
services fournis mais des chiffres réalisés». 
 
Abus et violences 
Hope and Homes for Children évalue le nombre d’institu-
tions sur le territoire ukrainien à 700. Début 2020, près de 
2.800 bébés et jeunes enfants étaient répartis dans une qua-
rantaine de «baby homes». Les associations Disability Rights 
International (DRE) et Caritas dénoncent des situations 
d’abus sexuels, de trafics d’organes, d’exploitation et de 
traites des êtres humains dans beaucoup de ces institutions. 

Une réforme avait été entamée en 2017 par le gouverne-
ment mais n’a apporté aucune amélioration et a été stoppée 
en 2021.■ 

Source : https://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/2022/04/10/le-reseau-
dorphelinats-et-institutions-pour-enfants-en-ukraine-cas-hors-norme-en-europe-

IWONRONHSVAEHCBQNSJFZEH5EA/ 

Ukraine. Maltraitance dans les orphelinats 

Un système délétère 
Ce réseau est un cas très particulier en Europe : il s’auto-
alimente pour préserver les financements ukrainiens et 
étrangers et la majorité des enfants placés ne sont pas or-
phelins «au sens littéral du terme» mais peuvent avoir au 
moins encore un parent. «Dans un orphelinat de 80 enfants, 
peut-être que trois seulement sont déclarés orphelins légaux 
et pourront être adoptés», relève une mère adoptive de six 
enfants. 
Dans ce pays où sévit la pauvreté et le chômage, où certaines 
régions n’ont aucune aide sociale, aucun accueil mis en place 
par les autorités, les parents d’enfants handicapés n’ont pas 
d’autres choix que de se tourner vers ces institutions. 
Nombre d’ukrainiens travaillant à l’étranger et sans famille 
pour prendre leurs enfants en charge se retrouvent dans la 
même situation. «Ces enfants deviennent des «orphelins 
sociaux» et sont vulnérables», précise Geneviève Colas, coor-
dinatrice au Secours Catholique-Caritas France. 

Plusieurs ONG décrivent un vaste réseau, hérité de la période soviétique. Un système fermé et  
dysfonctionnel d’orphelinats, d’internats ou d’institutions pour handicapés. Le Haut-commissariat pour 

les réfugiés de l’ONU (HCR) évalue le nombre de ces enfants placés à, au moins, 100.000.  
Certaines ONG parlent de 200.000 

UKRAINE 

http://www.contrelatraite.org/
https://www.secours-catholique.org/actualites/guerre-en-ukraine-alerte-a-la-traite
https://www.secours-catholique.org/actualites/guerre-en-ukraine-alerte-a-la-traite
http://www.contrelatraite.org/guerre_ukraine_traite
http://www.contrelatraite.org/guerre_ukraine_traite
https://www.unicef.fr/article/les-enfants-fuyant-la-guerre-en-ukraine-exposes-un-risque-accru-de-traite-et-d-exploitation
https://www.unicef.fr/article/les-enfants-fuyant-la-guerre-en-ukraine-exposes-un-risque-accru-de-traite-et-d-exploitation
https://actu.fr/societe/guerre-en-ukraine-le-conseil-de-l-europe-alerte-sur-le-trafic-de-refugies_49489293.html
https://actu.fr/societe/guerre-en-ukraine-le-conseil-de-l-europe-alerte-sur-le-trafic-de-refugies_49489293.html
https://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/2022/04/10/le-reseau-dorphelinats-et-institutions-pour-enfants-en-ukraine-cas-hors-norme-en-europe-IWONRONHSVAEHCBQNSJFZEH5EA/
https://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/2022/04/10/le-reseau-dorphelinats-et-institutions-pour-enfants-en-ukraine-cas-hors-norme-en-europe-IWONRONHSVAEHCBQNSJFZEH5EA/
https://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/2022/04/10/le-reseau-dorphelinats-et-institutions-pour-enfants-en-ukraine-cas-hors-norme-en-europe-IWONRONHSVAEHCBQNSJFZEH5EA/
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Rapatriez-les ! Un devoir humanitaire  
et une précaution sécuritaire 

Deux cents enfants et leurs mères, de nationalité française, sont détenus dans des camps du 
nord-est syrien depuis 3, 4 et parfois 5 ans. Les deux tiers de ces enfants étaient âgés de moins 

de 6 ans en entrant dans ces camps, certains y sont nés.  
Le journal La Chronique leur a consacré un dossier spécial dans son numéro d’avril 2022. 

Ils vivent sous tente dans 
des conditions difficiles, 
dans le dénuement, la pré-
carité sanitaire, la malnutri-
tion, l’insécurité et seuls 
40% des enfants bénéficient 
d’une éducatio 
n à Al-Hol, selon l’ONG Save 
the children. 
Ces enfants sont français, ils 
n’ont pas choisi d’avoir des 
parents djihadistes : leurs 
grands-parents et leurs fa-
milles les attendent en 
France. 
Ces femmes sont fran-
çaises : elles ne sont judiciarisées qu’en France, ne peuvent 
être jugées dans le nord-est syrien, et sont sous le coup d’un 
mandat d’arrêt international français. Les autorités kurdes 
qui les détiennent appellent, depuis des années, tous les 
pays étrangers à procéder au rapatriement. La justice antiter-
roriste française est de son côté mobilisée. Pour des raisons 

tant humanitaires que sécu-
ritaires, la CNCDH, le Défen-
seur des droits, le CICR, la 
Commissaire aux droits de 
l’Homme du Conseil de l’Eu-
rope, le Haut-commissaire 
aux droits de l’Homme de 
l’ONU appellent également 
au rapatriement des 
femmes et des enfants fran-
çais. 
La France a fait le choix 
d’abandonner ces enfants et 
leurs mères en ne rapatriant 
qu’au «cas par cas» certains 
enfants orphelins, ou sans 

leurs mères, au mépris de l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Durant l’année 2021, plus de 330 femmes et enfants étran-
gers ont été rapatriés dans leurs pays respectifs. 97 d’entre 
eux étaient européens, dont seulement 7 enfants français. 
Le dernier rapatriement effectué par la France remonte à 
janvier 2021. Une française de 28 ans est morte, faute de 

SYRIE : RAPATRIEMENT DES ENFANTS 

Vue du camp de Roj, au Rojava, au nord-est de la Syrie. © AI. 
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SYRIE : RAPATRIEMENT DES ENFANTS 

soins, dans le camp de Roj le 14 décembre dernier : elle laisse 
derrière elle une petite orpheline de 6 ans que la France, à ce 
jour, n’a toujours pas rapatriée. 
La Belgique, la Finlande, les Pays-Bas, la Suède, le Danemark 
et l’Allemagne rapatrient leurs ressortissants. 
Sur place, la situation sécuritaire se dégrade, comme en té-
moigne la récente prise d’assaut d’une prison par l’organisa-
tion terroriste Daech, qui a fait de nombreuses victimes no-
tamment parmi les enfants qui y étaient détenus. 
Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU vient de condamner 
la France. «La France a la responsabilité et le pouvoir de pro-
téger les enfants français dans les camps syriens contre un 
risque imminent pour leur vie en prenant des mesures pour les 
rapatrier». «Nous demandons à la France de 
prendre des mesures immédiates, car 
chaque jour qui passe crée un risque pour de 
nouvelles victimes», a souligné Mme Skel-
ton, membre du Comité. 
La LDH, Unicef-France, Amnesty Internatio-
nal, Human Rights Watch, des représentants 
du Collectif des familles unies et des person-
nalités de la société civile, notamment de la 
santé, des arts et des lettres demandent le 
rapatriement en urgence des enfants et des 
femmes détenus en Syrie. 
C'est une nouvelle étape dans le combat des 
familles pour rapatrier les enfants français 
retenus dans les camps syriens. Selon des 
informations du Journal du Dimanche, une 
information judiciaire va bientôt être ou-
verte en France pour «non-intervention d'un 
dépositaire de l'autorité publique pour dé-
tention illégale» concernant le cas d’une 
française et ses trois enfants détenus au 
camp de Roj depuis janvier 2017. La mère de 

celle-ci, représentée par les avocats Vincent Brengarth et 
William Bourdon, multiplie depuis cinq ans les recours pour 
rapatrier sa fille et ses petits-enfants. 

C’est la première fois qu’une instruction est ouverte en 
France, la décision pourrait faire tache d’huile…■ 

https://www.amnesty.fr/presse/la-chronique-damnesty-n-425-edition-davril-2022 
https://news.un.org/fr/story/2022/02/1115052 

https://www.francetvinfo.fr/monde/enfants-de-djihadistes-les-ong-reclament-un-
rapatriement-immediat_4970532.html 

https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20220215-syrie-200-enfants-fran%C3%A7ais-au-c%
C5%93ur-de-la-mont%C3%A9e-des-tensions-dans-le-nord-est-du-pays 

https://www.lejdd.fr/Societe/info-jdd-non-rapatriement-des-francais-en-syrie-une-
enquete-ouverte-par-un-juge-dinstruction-4104758 

https://www.jean-jaures.org/.../dans-lenfer-des-camps.../ 

L’intérieur du camp de Roj, dont les 
effroyables conditions humanitaires 
sont dénoncées par plusieurs ONG 
internationales. © AI. 

L’intérieur du camp de Roj. © AI. 

https://www.amnesty.fr/presse/la-chronique-damnesty-n-425-edition-davril-2022
https://news.un.org/fr/story/2022/02/1115052
https://www.francetvinfo.fr/monde/enfants-de-djihadistes-les-ong-reclament-un-rapatriement-immediat_4970532.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/enfants-de-djihadistes-les-ong-reclament-un-rapatriement-immediat_4970532.html
https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20220215-syrie-200-enfants-français-au-cœur-de-la-montée-des-tensions-dans-le-nord-est-du-pays
https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20220215-syrie-200-enfants-français-au-cœur-de-la-montée-des-tensions-dans-le-nord-est-du-pays
https://www.lejdd.fr/Societe/info-jdd-non-rapatriement-des-francais-en-syrie-une-enquete-ouverte-par-un-juge-dinstruction-4104758
https://www.lejdd.fr/Societe/info-jdd-non-rapatriement-des-francais-en-syrie-une-enquete-ouverte-par-un-juge-dinstruction-4104758
https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fwww.jean-jaures.org%2Fpublication%2Fdans-lenfer-des-camps-syriens%2F%3Ffbclid%3DIwAR0-s_K8L97W9tW0WFgRcAtjccTgHzY_ZYUf9n2tqcz5JBjqJltWBBFyplc&h=AT2zU9WktyQcbZvceRBoJsaFpYLjLaE4YolTLXF6X_fkSDL_Z-56TTXfHSz-M7UCKOOWcj
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En Allemagne, rapatriement de la majorité des enfants  
de combattants étrangers 

Vingt-sept enfants de combattants étrangers gardés prisonniers dans les camps du Nord-Est  
Syrien ont été rapatriés par l’Allemagne fin mars 2022. Ainsi, l’Allemagne a désormais fait  
revenir «une grande partie» de ces enfants 

«Ces 27 enfants sont en fin de compte des victimes de l'EI», 
le groupe État islamique, a souligné la ministre des Affaires 
étrangères, Annalena Baerbock, en annonçant dans la nuit du 

30 mars 2022 la cinquième opération de rapa-
triement menée «dans des conditions extrême-
ment difficiles». «Ils ont droit à un avenir meil-
leur, loin de l'idéologie meurtrière (de l'EI), et à 
une vie en sécurité, comme nous le souhaitons 
pour nos propres enfants», a-t-elle ajouté. 

La majorité des enfants allemands  
ont été rapatriés 
Aujourd'hui, la majorité des enfants allemands 
qui vivaient dans le camp surpeuplé et insalubre 
de Roj a pu rejoindre le territoire allemand, a 
précisé la ministre écologiste des affaires étran-
gères, trois ans après la première opération de 
rapatriement. «Il ne reste plus que quelques cas 
particuliers pour lesquels nous continuons à tra-
vailler sur des solutions individuelles», a-t-elle 
ajouté. 

Dix femmes qui avaient rejoint les rangs de l’EI 
ont été également ramenées 
Quatre d'entre elles ont été interpellées dès leur 
descente d'avion. L'une d'elles est notamment 

Une enfant dans le camp de Roj jouant avec un petit chat. © AI. 

Amnesty appelle le président de la République à rapatrier  
les enfants français détenus en Syrie 

Paris, 24 avr. 2022 (AFP) 

Amnesty International France a appelé Emmanuel Macron à 
rapatrier les 200 enfants français détenus en Syrie et à faire 
de la protection des droits humains «une priorité» de son 
second mandat, dans un communiqué publié le soir de sa 
réélection. «Nous demandons que les 200 enfants français 
détenus en Syrie, au mépris de toutes les règles de droit, puis-
sent être rapatriés sans délais, ce vers quoi s’acheminent de 
plus en plus d’États européens».  
Jusqu’à présent, Paris a maintenu une politique de retour au 
cas par cas pour ces enfants – 35, majoritairement des or-
phelins, ont été rapatriés jusqu’ici – et considère que les 
adultes devraient être jugés sur place.  
Le retour de ces Français qui avaient rejoint l’organisation 
État islamique est un sujet sensible dans un pays marqué par 
les attentats jihadistes perpétrés sur son sol depuis 
2015.  «Le premier quinquennat n’ayant pas été exemplaire 
sur les droits humains, nous appelons solennellement le prési-
dent de la République, réélu (...) à faire en sorte que le second 

le soit», a déclaré dans le communiqué Cécile Coudriou, prési-
dente d’Amnesty International France. 

Faire sauter les verrous sur la compétence universelle 

«Alors que la collecte des preuves de potentiels crimes inter-
nationaux est engagée en Ukraine et que plusieurs États eu-
ropéens ont récemment pu juger des criminels de guerre sy-
riens au nom de la compétence universelle, la loi en France 
comporte toujours des verrous restreignant très fortement les 
possibilités de poursuite par ses juridictions», déplore par 
ailleurs l’ONG. «...plusieurs États européens ont récemment 
pu juger des criminels de guerre syriens au nom de la compé-
tence universelle, la loi en France comporte toujours des ver-
rous restreignant très fortement les possibilités de poursuite 
par ses juridictions. Il est temps de rompre avec une législa-
tion ambiguë et d’effectuer les adaptations nécessaires pour 
se donner tous les moyens juridiques de juger en France les 
auteurs présumés de crimes internationaux», insiste Amnesty 
dans sa communication à la presse.■ 
Source : https://www.amnesty.fr/presse/face-a-la-montee-des-perils-la-protection-des-

droits-humains-doit-devenir-une-priorite-du-second-quinquennat-demmanuel-macron 

https://www.amnesty.fr/focus/competence-universelle
https://www.amnesty.fr/focus/competence-universelle
https://www.amnesty.fr/presse/face-a-la-montee-des-perils-la-protection-des-droits-humains-doit-devenir-une-priorite-du-second-quinquennat-demmanuel-macron
https://www.amnesty.fr/presse/face-a-la-montee-des-perils-la-protection-des-droits-humains-doit-devenir-une-priorite-du-second-quinquennat-demmanuel-macron
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Captifs en première ligne 

Le film de 12 minutes, 
« Captifs en première 
ligne : les anciens en-
fants soldats yézidis qui 
ont survécu à l'EI », ex-
plore l'amitié entre Vian 
et Barzan, deux jeunes 
hommes qui ont été en-
levés par l’EI, alors qu'ils 
étaient enfants, en 2014, 
endoctrinés dans le 
groupe armé et forcés à 
se battre. Tous deux se 
sont échappés et vivent 
maintenant dans le nord 
de l'Irak, où le documentaire a été tourné l'année dernière. 
«Ce film rend compte des défis auxquels sont encore con-
frontés les anciens enfants soldats yézidis, ainsi que des ami-
tiés qui se sont nouées dans les circonstances les plus diffi-
ciles», a déclaré Nicolette Waldman, chercheuse sur les en-
fants et les conflits armés, au sein de l'équipe de réponse aux 
crises d'Amnesty International. 
En partageant courageusement leurs propres histoires si ou-
vertement, Vian et Barzan ont contribué à mettre en lumière 
les luttes qui subsistent aujourd'hui pour les anciens enfants 
soldats yézidis. Beaucoup de ces jeunes hommes, ayant en-
duré des traumatismes inimaginables, continuent de souffrir 
de graves problèmes de santé physique et mentale. 
Le documentaire a été réalisé en collaboration avec la société 
de production de documentaires primée Fat Rat Films, et est 
disponible sur le site d’Amnesty.org 

Amnesty International et Fat Rat Films ont publié un documentaire  
«Captives on the Frontlines : Yezidi former child soldiers who survived ISIS»  

qui met en lumière les luttes continues auxquelles sont confrontés les anciens enfants soldats 
yézidis qui ont survécu à l'enlèvement par le groupe armé État islamique (EI) 

Trois années de guerre 
et de terreur 
Entre 2014 et 2017, l'EI a 
commis des crimes de 
guerre, des crimes 
contre l'humanité et ce 
que l'ONU décrit comme 
un génocide contre la 
communauté yézidie en 
Irak. 
En juillet 2020, Amnesty 
International a publié un 
rapport documentant 
comment les enfants 
yézidis, qui étaient re-

tournés dans leur famille après avoir été retenus captifs par 
l'EI, étaient confrontés à des crises de santé physique et men-
tale. Le rapport, «Legacy of Terror: The Plight of Yezidi Child 
Survivors of ISIS», aborde également le besoin urgent de 
mettre fin à la séparation forcée des femmes yézidies et de 
leurs enfants, nés de violences sexuelles par des membres de 
l'EI. 
En novembre 2021, Amnesty International a salué les nou-
velles réglementations adoptées par le parlement irakien 
pour mettre en œuvre la loi sur les survivants yézidis, mais a 
averti que davantage de travail était encore nécessaire pour 
aider pleinement les survivants des atrocités commises par 
l'EI.■ 
A voir sur :  
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2022/02/iraq-new-documentary-highlights-
plight-of-yezidi-child-soldiers-who-survived-islamic-state/ 
https://youtu.be/SxjLDSJxfgg 

Barzan et Vian, deux anciens enfants soldats ©Amnesty International. 

soupçonnée de crimes contre l'humanité pour avoir réduit à 
l'état d'esclave une femme de la minorité kurdophone yazi-
die à Mossoul, en Irak. ces accusations frappent également 
d’autres Allemandes poursuivies et condamnées par la jus-
tice allemande. Des procédures judiciaires ont été ouvertes 
pour toutes. 
«C'est très encourageant et j'espère que cela servira 
d'exemple à d'autres États», s'est félicitée Sonia Khush, spé-
cialiste de la Syrie au sein de l'ONG Save the Children. «Les 
enfants doivent rentrer chez eux», a-t-elle ajouté. 
Depuis 2019, les autorités allemandes, appuyées notamment 
par les Américains et les autorités kurdes du nord-est de la 
Syrie, ont rapatrié 91 personnes, dont une majorité d'enfants 
(69). L'Allemagne a plusieurs fois été condamnée par les tri-
bunaux à rapatrier des femmes et des enfants de djihadistes. 

Il reste 200 enfants français dans les camps 

Dans les camps de Roj et d'Al-Hol, également dans le nord-
est de la Syrie, croupissent des dizaines de milliers de dépla-

cés, gardés par les forces kurdes. Selon Save the Children, 
7.300 mineurs originaires de 60 pays différents y survivent, 
avec 18.000 jeunes Irakiens. L'an dernier, 74 enfants sont 
morts dans le camp de Al-Hol, dont huit ont été tués. 

Il reste près de 200 enfants français et 80 femmes, que le 
gouvernement français, malgré les différentes condamna-
tions, refuse de rapatrier. En février 2022, plusieurs ONG, 
dont la Ligue des droits de l'Homme et Amnesty international, 
avaient lancé à Paris un nouveau «cri d'alarme» sur le 
«danger de mort» qui menace ces enfants français retenus, 
pour certains, depuis 2017.■ 

Sources : 
Le Figaro : https://www.lefigaro.fr/flash-actu/l-allemagne-a-rapatrie-une-grande-partie-

des-enfants-de-djihadistes-20220331 
RFI : https://www.rfi.fr/fr/europe/20220331-l-allemagne-proc%C3%A8de-%C3%A0-un-

nouveau-rapatriement-de-femmes-jihadistes-et-de-leurs-enfants 
Linfo.re : https://www.linfo.re/monde/europe/allemagne-27-enfants-djihadistes-

rapatries-4-femmes-arretees 

SYRIE : RAPATRIEMENT DES ENFANTS 

https://www.youtube.com/watch?v=SxjLDSJxfgg
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2022/02/iraq-new-documentary-highlights-plight-of-yezidi-child-soldiers-who-survived-islamic-state/
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2022/02/iraq-new-documentary-highlights-plight-of-yezidi-child-soldiers-who-survived-islamic-state/
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/l-allemagne-a-rapatrie-une-grande-partie-des-enfants-de-djihadistes-20220331
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/l-allemagne-a-rapatrie-une-grande-partie-des-enfants-de-djihadistes-20220331
https://www.rfi.fr/fr/europe/20220331-l-allemagne-procède-à-un-nouveau-rapatriement-de-femmes-jihadistes-et-de-leurs-enfants
https://www.rfi.fr/fr/europe/20220331-l-allemagne-procède-à-un-nouveau-rapatriement-de-femmes-jihadistes-et-de-leurs-enfants
https://www.linfo.re/monde/europe/allemagne-27-enfants-djihadistes-rapatries-4-femmes-arretees
https://www.linfo.re/monde/europe/allemagne-27-enfants-djihadistes-rapatries-4-femmes-arretees
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Mourir à 13 ans 
Entre le 22 février et le 15 avril 2022, huit enfants palestiniens ont été tués par des soldats 

israéliens. Face à ces exécutions extrajudiciaires d’enfants par les forces israéliennes,  
la communauté internationale reste mutique et sans réactions. 

Dans son rapport sur l’apartheid en Israël et les Territoires occupés, Amnesty International  
dénonce cette impunité inacceptable 

Les forces israéliennes ont tiré et tué Qusai Fuad Mohammad 
Hamamra, 16 ans, à Husan, près de Bethléem, le 13 
avril. Mohammad Hussein Mohammad Qassim a succombé à 
ses blessures le 11 avril, un jour après que les forces israé-
liennes l'ont abattu à Jénine. Les forces israéliennes ont tiré 
sur Sanad Mohammad Khalil Abu Atiya et l'ont tué le 31 
mars, à Jénine, alors qu'il s'approchait d'un blessé pour lui 
porter secours. Nader Haitham Fathi Rayyan, 16 ans, a été 
tué par les forces israéliennes le 15 mars, devant l'entrée du 
camp de réfugiés de Balata situé au sud-est de Naplouse. 
Elles ont tiré et tué Yamen Nafez Mahmoud Khanafseh à Abu 
Dis, à l'est de Jérusalem, le 6 mars. Elles ont tiré et 
tué Mohammad Rezq Shehadeh Salah, 13 ans, le 22 février, à 
Al-Khader, au sud-ouest de Bethléem. Un tireur d'élite israé-
lien a tiré et tué Mohammad Akram Ali Taher Abu Salah, 16 
ans, à balles réelles le 13 février, alors que les forces israé-
liennes se déployaient dans le village de Silat Al-Harithiya 
près de Jénine dans le nord de la Cisjordanie occupée. 

 

13 février 2022,  

Mohammad Akram, 

16 ans, tué par un tireur 
d’élite israélien près de 
Jénine 

Un tireur d'élite israélien 
a tiré et tué Mohammad 
Akram Ali Taher Abu 
Salah, 16 ans, à balles 
réelles le 13 février alors 
que les forces israé-
liennes se déployaient 

dans le village de Silat Al-Harithiya près de Jénine dans le 
nord de la Cisjordanie occupée. 

 
22 février 2022,  
Mohammad Rezq, 13 ans, 
tué par un soldat israélien 
près de Béthléem 

Un soldat israélien a 
abattu à balles réelles, 
Mohammad Rezq She-
hadeh Salah, 13 ans, dans 
le torse, en début de soi-
rée le 22 février, près de 

la barrière de séparation israélienne à Al-Khader, au sud-
ouest de Bethléem, dans le centre de la Cisjordanie occupée, 
selon la documentation recueillie par Defence for Children 
International - Palestine (DCIP).  
Mohammad se trouvait à environ 100 mètres (330 pieds) de 
la barrière de séparation lorsqu'il a été abattu. Les forces 
israéliennes entrent fréquemment dans le village par les 
portes de la barrière de séparation située à proximité. Des 
témoins ont rapporté avoir entendu au moins trois coups de 
feu, selon les informations recueillies par le DCIP 
Après que Mohammad ait été blessé et allongé sur le sol, les 
forces israéliennes se sont approchées de lui et lui ont enlevé 
ses vêtements, selon des séquences vidéo prises après la 
fusillade.  
Les forces israéliennes ont empêché une ambulance palesti-
nienne d'atteindre Mohammad. Mohammad est resté au sol 
pendant environ 30 minutes avant que les soldats ne le 
mettent sur une civière et ne le transportent jusqu'à la route 

Des soldats israéliens.© DCIP). 

https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_bethlehem
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_bethlehem
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_kill_16_year_old_palestinian_boy_in_jenin
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_in_jenin
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_in_nablus
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_15_year_old_palestinian_boy_near_jerusalem
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_15_year_old_palestinian_boy_near_jerusalem
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_15_year_old_palestinian_boy_near_jerusalem
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_jenin
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_jenin
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_jenin
https://www.dci-palestine.org/israeli_forces_shoot_kill_16_year_old_palestinian_boy_near_jenin
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60, une route principale nord-sud en Cisjordanie occupée. 
Le père de Mohammad, Rezq Shehadeh Salah, est allé sur la 
Route 60 et a vu deux ambulances israéliennes. Il a tenté 
d'en savoir plus sur l'état de santé de son fils, mais les soldats 
l'ont empêché de s'approcher de la zone, l'ont menacé avec 
leurs armes à feu et lui ont dit de rebrousser chemin, a-t-il 
déclaré au DCIP.  
Vers 20h40, le ministère palestinien de la Santé a annoncé 
que Mohammad avait succombé à ses blessures. Le corps de 
Mohammad a été retenu pendant la nuit par les autorités 
israéliennes et a été rendu à sa famille le 23 février. 
Un communiqué de l'armée israélienne a allégué que Mo-
hammad lançait un cocktail Molotov au moment où il a été 
abattu, a rapporté le journal Haaretz.  
Mohammad est le deuxième enfant palestinien tué par les 
forces israéliennes en 2022, selon la documentation recueillie 
par DCIP. 
 

6 mars 2022,  
un troisième enfant 
palestinien tué près 
de Jérusalem 

Dimanche 6 mars au 
soir, les forces israé-
liennes ont tué un 
autre enfant palesti-
nien, le troisième en 
moins d'un mois. 
Yamen Nafez Mah-
moud Khanafseh avait 
15 ans.  

Les forces de sécurité 
israéliennes l'ont tué 
par balles à Abu Dis, à 
l'est de Jérusalem, en 

Cisjordanie occupée.  

Un témoin oculaire a entendu trois coups de feu vers 20h30, 
les incitant à appeler une ambulance. Il n'y a pas eu d'affron-
tements entre les forces israéliennes et les résidents palesti-
niens au moment où Yamen a été abattu, selon les informa-
tions recueillies par le DCIP. 
Les forces israéliennes ont empêché les ambulanciers palesti-
niens de soigner Yamen, tirant des grenades lacrymogènes 
sur l'ambulance alors qu'elle s'approchait des lieux, selon les 
informations recueillies par le DCIP. Elles ont confisqué le 
corps de Yamen. Lundi 7 mars, il n'avait pas encore été resti-
tué à sa famille. 
Bien qu'il ne soit pas clair si les autorités israéliennes conti-
nueront de retenir le corps de Yamen, les autorités israé-
liennes continuent de mettre en œuvre une politique de con-
fiscation et de rétention des corps palestiniens en violation 
du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l'homme.  
Pour les familles en deuil, la politique israélienne de confisca-
tion et de rétention des corps palestiniens équivaut à une 
punition collective. 
Israël est le seul pays au monde à avoir une telle politique de 
confiscation des restes humains. 

15 mars 2022,  
un quatrième enfant 
tué par les forces  
armées israéliennes 

Nader Haitham Fathi 
Rayyan, 16 ans, a été 
tué par les forces israé-
liennes vers 6 h 20, le 

15 mars devant l'entrée du camp de réfugiés de Balata situé 
au sud-est de Naplouse en Cisjordanie occupée. Les forces 
israéliennes ont ciblé Nader et un autre garçon alors qu'ils 
passaient à proximité d'un convoi de véhicules militaires 
israéliens à moto. Plusieurs balles ont touché Nader, dont au 
moins deux balles qui l'ont touché dans le dos, selon la docu-
mentation recueillie par DCIP. Nader a été emmené à l'hôpi-
tal Rafidia de Naplouse, où il a été déclaré mort. 
En vertu du droit international, la force létale intentionnelle 
n'est justifiée que dans des circonstances où il existe une me-
nace directe pour la vie ou des blessures graves. Cependant, 
les enquêtes et les preuves recueillies par le DCIP suggèrent 
régulièrement que les forces israéliennes utilisent une force 
létale contre des enfants palestiniens dans des circonstances 
pouvant s'apparenter à des exécutions extrajudiciaires ou 
délibérées. 

 
31 mars 2022,  
Sanad, 16 ans, tué  
à Jénine 

Tôt dans la matinée du 
31 mars 2022, les forces 
israéliennes ont tiré 
dans la poitrine de Sa-
nad Mohammad Khalil 
Abu Atiya, 16 ans, avec 
des balles réelles à Jé-
nine, le tuant. Sanad est 
le cinquième enfant pa-
lestinien abattu par les 
forces israéliennes cette 

année. 
Un soldat israélien a tiré sur Sanad alors qu'il s'approchait de 
Yazeed al-Saadi, 22 ans, quelques instants après qu'al-Saadi 
ait reçu une balle dans la nuque. Sanad a été tué alors que les 
forces israéliennes quittaient la zone après avoir mené une 
opération de recherche et d'arrestation dans le camp de réfu-
giés voisin de Jénine. Des résidents palestiniens auraient jeté 
des pierres sur les véhicules militaires blindés israéliens alors 
qu'ils se retiraient du camp de réfugiés de Jénine vers le quar-
tier Al-Zahra de Jénine. 
Un témoin oculaire a rapporté que des coups de feu ont été 
tirés depuis le camp de réfugiés, alors que les véhicules israé-
liens quittaient la zone. Les résidents palestiniens qui lan-
çaient des pierres ont commencé à fuir, alors que l'un des 
véhicules militaires israéliens blindés roulait en sens inverse 
pour poursuivre ceux qui fuyaient, a déclaré un témoin ocu-
laire. 
Un soldat israélien est sorti du côté passager de la jeep, a pris 
une position de tir et a tiré environ 15 balles réelles en suc-

https://www.haaretz.com/israel-news/.premium-palestinian-health-ministry-14-year-old-killed-by-israeli-forces-near-bethlehem-1.10628263
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cession rapide, a déclaré le témoin oculaire à DCIP. Le soldat 
a tiré sur al-Saadi à l'arrière de la tête, et al-Saadi est tombé 
au sol à environ deux mètres d'une voiture derrière laquelle 
Sanad et le témoin oculaire se cachaient. Sanad a été abattu 
alors qu'il s'approchait d'al-Saadi dans une tentative d'appor-
ter de l'aide, a déclaré le témoin oculaire. 

 
11 avril 2022,  
un sixième enfant  
palestinien tué par un  
soldat israélien 
Dans la nuit du 10 au 11 
avril 2022, les forces israé-
liennes ont tiré dans l'abdo-
men de Mohammad Hus-
sein Mohammad Qassim, 16 
ans, à balles réelles dans la 
ville de Jénine, au nord de la 
Cisjordanie occupée. Mo-

hammad a succombé à ses blessures le matin du 11 avril. 
Mohammad est le sixième enfant palestinien tué par les 
forces israéliennes depuis le début de l'année, et le troisième 
tué dans ou près de la ville de Jénine. 
Un véhicule militaire israélien est entré à Jénine vers 17 
heures, dimanche 10 avril et a poursuivi une voiture civile, 
selon les informations recueillies. Mohammad a commencé à 
courir derrière le véhicule militaire israélien et semblait cher-
cher au sol des pierres à lui lancer, a déclaré un témoin ocu-
laire au DCIP. Soudain, sans aucun avertissement préalable, 
un soldat israélien a tiré trois balles depuis la lunette arrière 
du véhicule militaire, frappant Mohammad à une distance 
d'environ quatre mètres (13 pieds) dans l'abdomen, selon le 
témoin oculaire. 
Mohammad a été transporté à l'hôpital Al-Razi de Jénine où 
des médecins l'ont opéré. La balle a rompu des vaisseaux 
sanguins, entraînant une grave hémorragie. Les médecins ont 
trouvé plusieurs fragments de balle dans le bassin et les 
fesses de Mohammad. 
Après l'opération, Mohammad a été transféré à l'unité de 
soins intensifs de l'hôpital Al-Razi. Il est entré en arrêt car-
diaque peu après 6 heures du matin le 11 avril et a été décla-
ré mort peu après à 7 heures du matin. 
Les forces israéliennes doivent être tenues responsables 
d'avoir tué Mohammad en toute impunité. 

 
13 avril 2022,  
un septième enfant 
palestinien tué par 
un soldat israélien 
près de Bethléem 

Qusai Fuad Moham-
mad Hamamra, 16 
ans, a été abattu par 
les forces israé-
liennes vers 20 h 45 
le 13 avril, alors que 

les forces israéliennes affrontaient des jeunes Palestiniens 
près de l'entrée de Husan, un village à l'ouest de Bethléem 
dans le centre de la Cisjordanie occupée.  Qusai a subi de 

multiples blessures par balle à une distance d'environ 20 
mètres (65 pieds). Au moins une balle l'a atteint à la tête, 
selon la documentation recueillie par la DCIP.  
Les forces israéliennes ont empêché les ambulanciers palesti-
niens de soigner Qusai. Au bout de 30 minutes, un véhicule 
militaire israélien est arrivé sur les lieux et les forces israé-
liennes ont couvert le corps de Qusai avec une bâche en plas-
tique noir et ont emmené son corps dans le véhicule mili-
taire, selon les documents recueillis par DCIP. Les autorités 
israéliennes ont rendu son corps à sa famille vers 2 heures du 
matin le 14 avril, via le poste de contrôle d'Al-Nashash à Be-
thléem. Son corps a été transféré à l'hôpital Al-Hussein de 
Beit Jala avant d'être enterré au cimetière de Husan plus tard 
dans la journée. L'armée israélienne a allégué que Qusai avait 
lancé un cocktail Molotov avant d'être abattu, selon Haaretz. 

15 avril 2022,  
un huitième enfant palestinien tué par un soldat israélien 
près de Jénine 
Les forces israéliennes ont tiré sur Shawkat Kamal Shawkat 
Abed, 17 ans, dans l'abdomen peu après 8 h du matin, le 14 
avril, à Kafr Dan, un village situé au nord-ouest de Jénine, 
dans le nord de la Cisjordanie occupée. Shawkat a subi une 
intervention chirurgicale mais a succombé à ses blessures tôt 
le matin du 15 avril. 
Les forces israéliennes sont entrées dans Kafr Dan, un village 
à huit kilomètres (cinq miles) au nord-ouest de Jénine, dans 
cinq véhicules militaires blindés, vers 7 heures du matin, le 14 
avril, et ont perquisitionné les maisons d'hommes palesti-
niens recherchés par les autorités israéliennes. Au cours du 
raid, les forces israéliennes se sont affrontées avec des 
jeunes Palestiniens et ont tiré des grenades lacrymogènes et 
des grenades assourdissantes. 
Alors que les véhicules militaires israéliens commençaient à 
se retirer de la zone vers 8 h 15, des jeunes Palestiniens ont 
lancé des pierres sur les véhicules blindés, a déclaré un té-
moin oculaire au DCIP. Soudain et sans avertissement, un 
soldat israélien a pointé son arme par la vitre arrière du der-
nier véhicule du convoi et a commencé à tirer sans discerne-
ment sur des manifestants à une distance d'environ 25 
mètres (80 pieds), frappant Shawkat et Shas Fuad, 29 ans.   
Shawkat a été blessé par balle au bas-ventre. Les blessures 
suggèrent que Shawkat a été touché par une balle explosive 
qui a rompu ses vaisseaux sanguins et ses veines.  
L'utilisation de balles expansibles et explosives est une viola-
tion du droit international humanitaire et équivaut à un 
crime de guerre, en vertu du Statut de Rome de la Cour pé-
nale internationale.  

https://www.haaretz.com/israel-news/four-palestinians-arrested-on-suspicion-of-planning-a-terror-attack-during-passover-1.10740899
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2021 avait déjà été l’année la plus meurtrière  
pour les enfants palestiniens 
86 enfants palestiniens ont été tués dans le territoire pales-
tinien occupé entre janvier et décembre, faisant de 2021 
l'année la plus meurtrière jamais enregistrée pour les en-
fants palestiniens depuis 2014.  
Les forces israéliennes ont tué 76 enfants palestiniens, dont 
61 enfants palestiniens dans la bande de Gaza et 15 enfants 
palestiniens en Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est.  
Des civils israéliens armés ont tué deux enfants palestiniens 
en Cisjordanie.  
Sept enfants palestiniens ont été tués par des roquettes 
ratées par des groupes armés palestiniens dans la bande de 
Gaza, et un enfant palestinien a été tué par un engin non 
explosé, dont l'origine n'a pas pu être déterminée, selon la 
documentation recueillie par Defence for Children Interna-
tional – Palestine. 
 
Peu de réactions internationales 
Amnesty International dans son rapport sur l’apartheid en 
Israël et dans les territoires palestiniens occupés, dont Jéru-
salem Est, dénonce ces homicides, qui s’apparentent à des 

crimes de guerre selon les critères de la Cour Pénale Interna-
tionale.  
Mais il n’y a eu que très peu de réactions d’États, d’agence 
onusienne ou d’ONG devant ces véritables exécutions extra-
judiciaires. Il semble que cela devienne la routine et que la 
mort d’enfant dans ces conditions ne produise plus de réac-
tions.  
En cause, l’impunité dont jouissent les soldats israéliens, et 
parfois même les colons.  

«En dépit du volume considérable de preuves attestant d’ho-
micides illégaux, Amnesty International n’a pas connaissance 
de cas où un membre d’une quelconque force de sécurité 
israélienne aurait été déclaré coupable d’avoir intentionnelle-
ment provoqué la mort d’une personne palestinienne dans les 
TPO depuis1987», dénonce le rapport d’Amnesty.■ 

Sources : 
Journal Israélien Haaretz : 

https://www.haaretz.com/israel-news/three-palestinians-wounded-in-gunfire-exchange
-with-israeli-army-in-jenin-1.10710447 

Defence of Children International Palestine DCIP 
https://www.dci-palestine.org/tags/news 

Et ne pas oublier le rapport d’Amnesty sur l’apartheid en Israël et dans les territoires 
palestiniens occupés : 

https://amnestyfr.cdn.prismic.io/amnestyfr/0d9d3567-7e70-4457-9f11-
7f9c17ca9123_Rapport-ITPO-Apartheid.pdf 

https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/apartheid-contre-le-peuple-
palestinien-explique-questions 

300 jours de prison sans savoir pourquoi 
Le 9 avril 2021, les forces israéliennes ont  
arrêté Mohammad Ghassan Ahmad Mansour, 
alors âgé de 17 ans, lors d'un raid nocturne 
sur sa maison à Jénine, dans le nord de la  
Cisjordanie occupée 
 
Mansour a été détenu pendant 15 jours au 
centre de détention israélien de Huwwara, 
dans le nord de la Cisjordanie occupée, dans 
des conditions que, lui et d'autres enfants, 
ont décrites comme inhumaines, sur la base 
de la documentation recueillie par Defence 
of Children International Palestine (DCIP) 
Enfin, il a été mis en détention administra-
tive par un juge militaire israélien sans incul-
pation : six mois le 25 avril 2021, prolongée 
de quatre mois le 7 octobre. Le 7 février 
2022, son incarcération devait expirer, mais 
une troisième ordonnance prolonge encore 
de quatre mois sa détention. Il est actuelle-
ment détenu dans la prison israélienne de 
Megiddo, située en Galilée dans le nord 
d'Israël. 
 
Mansour sortira-t-il de prison en juin 
2022 ? Rien n’est moins sûr 
Parce que la détention administrative est une forme d'empri-
sonnement, sans inculpation ni procès, régulièrement utilisée 
par les autorités israéliennes pour détenir des Palestiniens, y 
compris des enfants. Les enfants palestiniens détenus en 

vertu d'ordres de détention administrative ne sont pas in-
culpés et leur détention est basée sur des preuves secrètes, 
qui ne sont ni divulguées à l'enfant ni à son avocat, ce qui 
les empêche de préparer une contestation judiciaire de la 
détention et de son fondement présumé, selon la documen-
tation collectée par la DCIP.  
Les ordres de détention administrative sont délivrés par le 

commandant militaire israélien de la zone, 
ou un officier militaire délégué par le com-
mandant militaire, et peuvent durer jus-
qu'à six mois, mais il n'y a pas de limite au 
nombre de fois qu'un ordre de détention 
administrative peut être renouvelé. Les 
ordonnances sont approuvées par des 
juges de tribunaux militaires donnant l'illu-
sion d'un contrôle juridique indépendant, 
mais les tribunaux militaires israéliens ne 
respectent pas les normes internationales 
d'indépendance et d'impartialité parce que 
les juges des tribunaux militaires sont des 
officiers de service actif ou de réserve dans 

l'armée israélienne. 

Les autorités israéliennes détiennent ac-
tuellement au moins deux autres adoles-
cents palestiniens, en vertu d'ordonnances 
de détention administrative, ce qui équi-

vaut à une détention arbitraire, selon les documents recueil-
lis par DCIP.■ 

Source : https://www.dci-palestine.org/
israeli_authorities_extend_palestinian_teen_s_detention_without_charge?

utm_campaign=mansour_admin_detention&utm_medium=email&utm_source=dcipal
estine 
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Mohammad Mansour est détenu par les 
autorités israéliennes sans inculpation 

depuis le 9 avril 2021. (Photo : avec l'ai-
mable autorisation de la famille Mansour), 

source : DCIP. 

https://www.haaretz.com/israel-news/three-palestinians-wounded-in-gunfire-exchange-with-israeli-army-in-jenin-1.10710447
https://www.haaretz.com/israel-news/three-palestinians-wounded-in-gunfire-exchange-with-israeli-army-in-jenin-1.10710447
https://www.dci-palestine.org/tags/news
https://amnestyfr.cdn.prismic.io/amnestyfr/0d9d3567-7e70-4457-9f11-7f9c17ca9123_Rapport-ITPO-Apartheid.pdf
https://amnestyfr.cdn.prismic.io/amnestyfr/0d9d3567-7e70-4457-9f11-7f9c17ca9123_Rapport-ITPO-Apartheid.pdf
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/apartheid-contre-le-peuple-palestinien-explique-questions
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/apartheid-contre-le-peuple-palestinien-explique-questions
https://www.dci-palestine.org/israeli_authorities_extend_palestinian_teen_s_detention_without_charge?utm_campaign=mansour_admin_detention&utm_medium=email&utm_source=dcipalestine
https://www.dci-palestine.org/israeli_authorities_extend_palestinian_teen_s_detention_without_charge?utm_campaign=mansour_admin_detention&utm_medium=email&utm_source=dcipalestine
https://www.dci-palestine.org/israeli_authorities_extend_palestinian_teen_s_detention_without_charge?utm_campaign=mansour_admin_detention&utm_medium=email&utm_source=dcipalestine
https://www.dci-palestine.org/israeli_authorities_extend_palestinian_teen_s_detention_without_charge?utm_campaign=mansour_admin_detention&utm_medium=email&utm_source=dcipalestine
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Du droit commun au droit d'exception 

«La Convention internationale des 
droits de l’enfant (CIDE), ratifiée par 
la France, stipule dans son article 20 
que «tout enfant temporairement ou 
définitivement privé de son milieu 
familial, ou qui dans son propre inté-
rêt ne peut être laissé dans ce milieu, 
a droit à une protection et une aide 
spéciale de l’État, y compris les en-
fants demandeurs d’asile, réfugiés ou 
migrants, sans considération de leur 
nationalité, de leur statut au regard 
de l’immigration ou de leur apatri-
die». 
 
Une position constante 
 de la Défenseure des droits 
La position de la Défenseure des 
droits à leur égard est constante : 
tout jeune se disant mineur et isolé 
doit être considéré «comme un enfant à protéger, relevant 
de ce fait des dispositions légales de la protection de l’en-
fance» et non comme «un étranger, relevant de la compé-
tence de l’État». Position conforme à la jurisprudence euro-
péenne. 
La réalité française est toute autre. La Défenseure des droits 
constate qu’en 10 ans, se sont succédées évolutions et modi-
fications du cadre légal qui leur est appliqué, opérant un glis-
sement progressif du droit commun de la protection de l’en-
fance vers un véritable droit d’exception s’alignant sur le 
droit des étrangers. Progressivement, s’installe l’idée que ces 
mineurs devraient être considérés comme des migrants, et 
donc traités comme tels, et non comme des enfants que le 
droit impose de considérer avec une particulière attention. 
En parallèle de ces évolutions législatives, le regard que la 
société porte sur ces mineurs a évolué au gré de divers évè-
nements. Ils sont tour à tour l’objet de soupçons - sur leur 
âge, leur trajectoire, leur histoire et les motifs de leur arrivée 
- ou d’admiration, lorsque certains d’entre eux sont portés 
au-devant de la scène médiatique, érigés en modèles de ré-
ussite. 
 
La prise en charge initiale des jeunes exilés 
Les instructions que la Défenseure des droits a menées l’ont 
conduite à pointer de nombreuses difficultés. Celles-ci sont 
essentiellement relatives à la prise en charge initiale des 
jeunes exilés se disant mineurs non accompagnés, à la viola-
tion de leurs droits fondamentaux de mineurs, une fois con-
fiés et protégés (droit à l’éducation, droit à la santé, droit à 

La Défenseure des droits, Claire Hédon, et le défenseur des enfants, Eric Delemar, ont publié,  
le 3 février 2022, une synthèse de leur travail sur les Mineurs Non Accompagnés (MNA),  

appelés aussi Mineurs Isolés Etrangers.  
Dans l’introduction, ils rappellent qu’avant toute chose, ces mineurs venant en France sont 

d'abord des enfants, et que doit s’appliquer pour eux l’article 20 de la CIDE 

préserver son identité…) et à leur 
passage à la majorité (régularisation 
de leur situation administrative : rup-
ture brutale de leur prise en charge 
malgré une formation en cours…). 
Dans leur synthèse, Claire Hédon et 
Eric Delamarre balaient cinq do-
maines où les dysfonctionnements 
de l’administration française sont 
flagrants, illustrant ces domaines par 
des exemples de saisine qu’ils ont 
exercée : 
 
1.- L’entrée sur le territoire, avec les 
renvois à la frontière des mineurs 
sans autres formalités et l’enferme-
ment en zone d’attente. Ils considè-
rent que toute personne se déclarant 
mineure non accompagnée intercep-

tée aux frontières terrestres devrait 
être immédiatement signalée aux 

services de l’ASE compétents, mise à l’abri dans des condi-
tions appropriées à son statut de mineure présumée et voir 
sa situation évaluée conformément aux textes en vigueur. 

2- Les mineurs non accompagnés demandeurs d’asile. Elle 
dénonce la pratique des préfectures qui ne procèdent pas au 
premier enregistrement du demandeur d’asile dans les fi-
chiers correspondants, dès qu’il se présente, y compris lors-
qu’il n’est pas accompagné par un administrateur ad hoc. 
L’institution n’a cependant de cesse de dénoncer le défaut 
de mise en oeuvre de ces voies légales de migration, pour-
tant existantes, au profit de ces enfants et de leurs familles. 

3.- L’accès au dispositif de protection de l’enfance. Cet ac-
cès implique une évaluation de la minorité et de l’isolement 
de la personne se déclarant mineure, privée temporairement 
ou définitivement de la protection de sa famille. La Défen-
seure des droits rappelle que les jeunes exilés se disant mi-
neurs doivent être considérés comme tels et jouir immédia-
tement des droits et de la protection s’y rattachant, le cas 
échéant jusqu’au prononcé d’une décision judiciaire défini-
tive. Les MNA sont confrontés à des processus d’évaluation 
peu respectueux de leurs droits, à la remise en question de 
leur état civil, de leur l’identité, de leurs parcours et leur his-
toire, et à des réévaluations multiples de leur situation. La 
Défenseure des droits regrette à nouveau que les examens 
d’âge osseux ne soient pas proscrits par la loi. 

4.- La prise en charge des MNA. Il est manifeste que dans de 
nombreuses situations, l’accompagnement des MNA n’est 
pas le même que celui des autres enfants pris en charge en 

ENFANTS MIGRANTS 

Couverture du Rapport de la Défenseure des droits. 
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protection de l’enfance. Elle 
constate par exemple régu-
lièrement que de nombreux 
mineurs non accompagnés 
sont hébergés en hôtel, sans 
accompagnement éducatif 
réel. Il en résulte une discon-
tinuité de l’accompagnement 
de ces adolescents et un ac-
cès à leurs droits peu effectif, 
les mineurs restant livrés à 
eux-mêmes, sans réel accès à 
la santé et parfois même non 
scolarisés – avec le risque 
d’être entraînés dans des 
réseaux de délinquance. 
La multiplication ces der-
nières années de dispositifs 
dédiés, à bas coût, au nom 
d’une autonomie relative des mineurs non accompagnés, 
participe d’une forme de relégation de ces derniers aux fron-
tières de la protection de l’enfance, discriminante par rap-
port aux autres enfants en danger, alimentant l’idée d’un 
droit d’exception qui leur serait applicable. Elle demande 
que les mineurs non accompagnés doivent, en toute circons-
tance et quel que soit leur statut - en cours d’évaluation ou 
confié durablement à l’ASE – être assurés du respect de leur 
droit fondamental à l’identité, à l’éducation, à la santé et aux 
loisirs. 

5.- Le passage à la majorité. Bien souvent, un MNA qui a pu 
bénéficier d’une protection suffisante, qui a été scolarisé et 

qui s’est engagé dans une 
professionnalisation se re-
trouve en grande difficulté au 
passage de ses dix-huit ans, 
ne pouvant obtenir un permis 
de séjour pour terminer ses 
études, voir même au mo-
ment de la demande, se trou-
vant devant un refus de la 
préfecture qui remet en 
cause ses papiers de nais-
sance, sans compter toutes 
les difficultés venant des am-
bassades de leurs pays d’ori-
gine.  
La délivrance facilitée de 
titres de séjour portant la 
mention vie privée et fami-
liale, telle que recommandée 

par la Défenseure des droits, permettrait aux mineurs non 
accompagnés de terminer leur cursus de formation et d’ac-
quérir l’autonomie nécessaire à leur future vie d’adulte. 
Comme dans tous les rapports, la Défenseure des droits 
émet des recommandations.  

Ces 32 propositions donneront-elle lieu à des actions con-
crètes ?■ 

 
A lire sur : 
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/rapports/2022/02/rapport-les-
mineurs-non-accompagnes-au-regard-du-droit 

ENFANTS MIGRANTS 

 

Quelques-unes  
des recommandations de la 
Défenseure des droits 
Demande d’asile : 
La Défenseure des droits recommande aux préfectures de 
procéder à l’enregistrement du demandeur d’asile mineur 
non accompagné dans les fichiers correspondants dès qu’il 
se présente, y compris lorsqu’il n’est pas accompagné par un 
administrateur ad hoc, afin de lui faire bénéficier des disposi-
tions favorables, telles que définies par la jurisprudence de 
la CJUE. (Cours de Justice de l’Union Européenne). 
 
Demande de clarté dans les données concernant les MNA. 
La Défenseure des droits recommande au garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, au ministre des Solidarités et de la 
Santé et au président de l’Assemblée des départements de 
France, de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour un 

recueil fiable de données s’agissant du nombre de personnes 
se disant mineures non accompagnées évaluées chaque an-
née par les départements, de celles faisant l’objet d’un refus 
d’admission à l’aide sociale à l’enfance par les départements, 
et, parmi ces dernières, de celles ayant été confiées par déci-
sions judiciaires (juge des enfants et cour d’appel) à l’aide 
sociale à l’enfance. 
 
Présomption de minorité. 
La Défenseure des droits recommande que le mineur bénéfi-
cie d’une présomption de minorité jusqu’à décision judiciaire 
définitive le concernant. 
 
Interdiction des examens d’âge osseux. 
La Défenseure des droits recommande au garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, de modifier et clarifier la rédaction de 
l’article 388 du code civil, en interdisant dans la loi les exa-
mens d’âge osseux. 

https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/rapports/2022/02/rapport-les-mineurs-non-accompagnes-au-regard-du-droit
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/rapports/2022/02/rapport-les-mineurs-non-accompagnes-au-regard-du-droit
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L’ONU ouvre une enquête sur l’accueil des 
mineurs isolés étrangers en France 

Le 23 mars dernier, l’ONU, via le Comité des Droits de l’Enfant, a confirmé avoir ouvert une en-
quête visant la France, concernant le sort des mineurs non accompagnés (MNA) sur le territoire 
national. Cette saisine du comité s’est faite sur la base d’un rapport de 80 pages réalisé par un 

collectif d’associations dénonçant le traitement des mineurs non accompagnés en France 

Kids Empowerment avaient adressé une 
«communication» (sous la forme d’un 
rapport) au Comité. Les recherches, dont 
les résultats ont abouti à la présentation 
de cette Communication, ont été menées 
par une équipe pluridisciplinaire compre-
nant des avocats, chercheurs et experts 
de terrain, ainsi que des travailleurs so-
ciaux et volontaires. 
Ces travaux de grande ampleur ont duré 
plusieurs mois et ont concerné un 

nombre significatif de départements français, frontaliers ou 
non, en métropole et en Outre-mer. 
L’approche choisie a été de collecter des données qualitatives 
et quantitatives existantes sur la problématique des enfants 
migrants non accompagnés en France, dont la majorité a fait 
l’objet de rapports publiés par des institutions officielles, 
telles que le Défenseur des Droits, la Mission «Mineurs Non 
Accompagnés» du Ministère de la justice français, ou encore 
la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, 
ainsi que la société civile, par la voix d’associations à enver-
gure et crédibilité internationales, telles que Médecins sans 

frontières ou Médecins du monde. 
D’autre part, des données portant 
sur les situations individuelles 
d’enfants migrants non accompa-
gnés ont été recueillies auprès 
d’acteurs de terrain. Ce travail de 
collaboration entre divers experts 
a permis d’opérer des constats 
objectifs, indiquant l’existence de 
violations graves et systématiques 
de multiples droits reconnus par la 
Convention dans la prise en 
charge des enfants migrants non 
accompagnés présents sur le terri-
toire français. 
 

Dix violations majeures  
des droits fondamentaux 
de l’enfant 

Ce rapport énumère dix violations 
majeures des droits fondamen-
taux de l’enfant commises par 
l’État Français, à l’encontre des 
mineurs isolés étrangers présents 

Saisine du Comité des droits de l’enfant 
Le Comité des Droits de l’Enfant, qui est 
chargé de faire respecter la Convention 
relative aux Droits de l’Enfant (CIDE), a le 
pouvoir d’inviter l’État français à coopé-
rer à l’examen des renseignements que 
lui ont fournis plusieurs ONG, dont le 
Conseil français des associations pour les 
droits de l’enfant (COFRADE) et Kids Em-
powerment. 
Dans le cadre de ce type d’enquête, le 
Comité des droits de l’enfant peut organiser une visite sur le 
territoire national, sous réserve de l’accord du Gouverne-
ment français. 
Le Protocole facultatif prévoit que cette enquête se déroule 
dans la confidentialité et que l’État, en l’occurrence la France, 
sans être contrainte de coopérer, peut être «sollicitée à tous 
les stades de la procédure». 
 
L’enquête du Comité : une étape essentielle  
mais qui risque de prendre du temps 
Pour Armelle Le Bigot-Macaux, présidente du COFRADE, l’an-
nonce de cette enquête inédite 
constitue une étape essentielle, 
même si, selon elle, «rien n’est 
encore joué, car rien ne garantit 
que le futur Gouvernement coopé-
rera de manière volontaire et trans-
parente pour faire toute la lumière 
sur la situation alarmante de ces 
enfants». 
Il convient de souligner que, dans 
ce genre de procédure, ni le Comi-
té, ni l’État français ne sont tenus à 
des calendriers d’avancement de 
l’enquête, ce qui laisse entrevoir 
de possibles lenteurs dans le traite-
ment de ce sujet sensible, et à pro-
pos duquel la responsabilité des 
pouvoirs publics est avancée. 
 
Une enquête déclenchée sur la 
base d’un rapport dénonçant «des 
violations graves et systéma-
tiques» des droits des MIE 
En novembre 2020, le COFRADE et 

Distribution de nourriture pour des mineurs isolés étrangers dans la 
rue à Paris par le collectif de bénévoles «Les midis du MIE» -  

Les photos sont tirées de la page Facebook  
du Collectif Les Midis du MIE. 
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sur le sol Français : 

1. - «Des informations de 
source officielle révèlent 
que les actes d’état civil 
du mineur non accompa-
gné font l’objet d’une 
suspicion généralisée, 
des protocoles officiels 
prévoyant que certains 
documents doivent être 
a priori considérés 
comme non valables ; 
l’évaluation de la minori-
té de ces enfants est con-
duite à charge, certains 
protocoles officiels pré-
voyant leur réalisation 
directement au poste de 
police ; et cette évalua-
tion est réalisée à partir 
de critères subjectifs, tels 
que l’apparence phy-
sique, et de méthodes 
telles que les tests os-
seux, pourtant condam-
nés par le Comité lui-
même ainsi que par le 
corps médical à de mul-
tiples reprises. Alors 
même que la loi fran-
çaise prévoit que ces 
tests ne doivent être 
réalisés qu’en cas de 
doute, ils sont en pra-
tique bien souvent réali-
sés en priorité. 

Ces pratiques constituent des violations du droit à l’identité 
de l’enfant prévu par l’article 8 (2) de la Convention et ins-
taurent un véritable déni de minorité qui prive l’enfant de 
la protection de l’État et de tout accès aux droits qui lui sont 
reconnus par la Convention. 

2. - Des informations fiables révèlent aussi que, contraire-
ment aux recommandations du Comité ainsi qu’au droit fran-
çais, ces enfants se voient fréquemment refuser une protec-
tion au motif que leur minorité est contestée, contrevenant 
au principe de présomption de minorité ; de nombreux en-
fants migrants non accompagnés se voient refuser une mise 
à l’abri dans l’attente de l’évaluation de leur minorité ; ceux 
qui sont pris en charge pendant la procédure d’évaluation 
sont généralement logés en hôtel social, sans aucun suivi 
social, éducatif ou prise en charge adaptée.  

Ces pratiques constituent des violations au principe de pro-
tection inconditionnelle de l’enfance prévu aux articles 3, 6, 
19, 20, 27, et 34 à 36 de la Convention. 

3. - La majorité des normes nationales ou locales impactant 
directement ou indirectement les mineurs non accompagnés 
sont adoptées sans évaluation préalable de leur impact sur 
l’intérêt de l’enfant et font manifestement primer d’autres 

intérêts, tels que la lutte 
contre l’immigration 
irrégulière.  

Ces pratiques consti-
tuent une violation du 
principe de primauté de 
l'intérêt supérieur de 
l’enfant prévu par l’ar-
ticle 3 de la Convention. 

4. - Les mineurs non ac-
compagnés font l’objet 
d’un traitement différen-
cié à double titre. D’une 
part, par rapport aux 
mineurs nationaux, par 
exemple s’agissant du 
remboursement forfai-
taire de l’État prévu pour 
leur mise à l’abri d’ur-
gence et la phase d’éva-
luation, qui n’a pas 
d’équivalent pour les 
enfants français. D’autre 
part, en fonction des 
départements ; en 2019, 
le taux de reconnais-
sance de minorité entre 
départements variait de 
16,6 à 100%. Le Minis-
tère de la justice français 
lui-même, dans un rap-
port de 2018, a noté que 
les différences de traite-

ment entre départe-
ments pouvaient avoir 

des conséquences lourdes sur l’avenir des mineurs non ac-
compagnés.  

Ces pratiques violent le principe de non-discrimination con-
sacré par l’article 2 de la Convention. 

5. - Les Requérantes ont constaté l’insuffisance manifeste des 
ressources allouées par l’État français à la prise en charge des 
enfants migrants non accompagnés, le remboursement for-
faitaire pour la mise à l’abri du mineur étant fixé à 90 euros 
par jour pendant 14 jours, puis 20 euros pendant 9 jours, 
avant de s’arrêter le 23ème jour ; l’absence d’autorité de 
contrôle dédiée au traitement des mineurs non accompagnés 
au niveau national et de graves lacunes dans l’information et 
la formation des personnes responsables de la prise en 
charge de ces mineurs.  

Ces éléments constituent une violation des mesures d’appli-
cation générale prévues à l’article 4 de la Convention. 

6. - La France a introduit le recours massif aux fichiers d’Ap-
pui à l’Évaluation de la Minorité, qui collectent des données 
personnelles d’identification des mineurs, telles que l’état 
civil, la langue parlée, des photos ou encore des données 
biométriques et en autorise le traitement. Si le droit français 
encadre, traditionnellement, le consentement des mineurs 
au traitement de leurs données personnelles de façon stricte, 

Distribution de nourriture et de vêtements pour des mineurs isolés étrangers dans la rue à 
Paris, par le collectif de bénévoles «Les midis du MIE» - Les photos sont tirées de la page 

Facebook du Collectif Les Midis du MIE. 
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cela n’est pas appliqué aux enfants migrants non accompa-
gnés. Certains protocoles officiels prévoient en effet que l’op-
position du mineur à la collecte de ses données peut être 
prise en compte, nécessairement de manière défavorable, 
dans l’évaluation de sa situation.  

Le recours au fichage de ces enfants migrants non accompa-
gnés viole leur droit à la vie privée visé à l’article 16 de la 
Convention. 

7. - Des données fiables indiquent qu’un représentant légal 
n’est pas systématiquement désigné pour ces mineurs, con-
trairement aux prescriptions du Comité. De plus, en l’absence 
d’accès systématique aux rapports d’évaluation le concer-
nant, à un interprète ou même à un avocat, le mineur ne dis-
pose pas de moyens de recours effectifs.  

Ceci contrevient au droit du mineur d’exprimer librement 
son opinion, prévu par l’article 12 de la Convention. 

8. - L’organisme français de protection de l’enfance lui-même 
admet que les bilans de santé des enfants migrants non ac-
compagnés ne sont pas systématiques ; la prise en charge des 
psycho-traumatismes de ces mineurs est quasiment inexis-
tante ; et l’ouverture à la couverture de l’assurance maladie 
durant la phase d’évaluation est très rare. 

Ces éléments empêchent le mineur d’avoir accès aux soins 
de manière effective, en violation des articles 24, 26 et 39 de 
la Convention. 

9. - La scolarisation de ces enfants est souvent subordonnée à 
la prise en charge du mineur par l’Aide sociale à l’enfance, 
alors même que cette condition n’est pas prévue par la loi 
française, et malgré la condamnation de ces pratiques par 
plusieurs tribunaux administratifs français.  

Ces pratiques entravent l’exercice de son droit à l’éducation 
par le mineur visé à l’article 28 de la Convention. 

10. - De nombreux enfants migrants non accompagnés font 
l’objet de mesures de rétention. Des données fiables ont per-
mis de constater que la majorité de ces mesures sont annu-
lées par la justice, démontrant leur caractère abusif. L’accès à 
la justice est cependant très complexe pour les mineurs non 
accompagnés. De surcroît, leur enfermement ne se limite pas 
à la rétention administrative en centre dédié : de nombreux 

mineurs sont enfermés suite à des opérations de police et 
maintenus en détention malgré l’invocation de leur minorité.  

Ces pratiques constituent des violations de la liberté de cir-
culation de ces enfants, prévue à l’article 37 de la Conven-
tion». 
 

Des manquements graves imputables  
à l’État français 

«Les manquements énumérés dans ce rapport sont impu-
tables à l’État français qui s’est pourtant engagé, en ratifiant 
la Convention relative aux droits de l’enfant, à garantir à tout 
enfant relevant de sa juridiction l’ensemble des droits énon-
cés dans ce texte. Les actions et inactions des organes exécu-
tif, législatif et judiciaire de l’État français engagent égale-
ment sa responsabilité. Les informations collectées lors des 
recherches menées par les Requérantes amènent à constater 
que les violations de la Convention commises par l’État fran-
çais sont graves, au sens de l’article 13 du Protocole addition-
nel». 

Un nombre de victimes d’une ampleur considérable 

«En effet, elles concernent un nombre important de victimes 
et ont une ampleur considérable, tant dans le temps, puis-
qu’elles durent depuis plus de dix ans, que territorialement, 
dans la mesure où l’ensemble du territoire (France hexago-
nale et d’Outre-mer) est concerné». 

Des violations qui impactent tous les domaines de la vie de 
ces enfants 

«Ces violations causent un préjudice particulièrement impor-
tant aux victimes puisqu’elles ont un impact sur tous les do-
maines de leur vie : leur sécurité, leur santé, leur éducation, 
leur développement et leur insertion». 

Des violations de nature systémique, institutionnelles et 
généralisées 

«Les violations dont il est fait état dans la présente Communi-
cation sont systématiques. En effet, il s’agit de violations ins-
titutionnelles généralisées et enracinées dans un cadre juri-

Sacs de vivres prêts à être distribués et vêtements pour des mineurs isolés étrangers dans la rue à 
Paris, par le collectif de bénévoles «Les midis du MIE» -  

Les photos sont tirées de la page Facebook du Collectif Les Midis du MIE. 
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dique dérogatoire au droit commun de la protection de l’en-
fance et faisant primer la lutte contre l’immigration irrégu-
lière et des considérations financières sur l’intérêt des mi-
neurs non accompagnés. Leur occurrence aléatoire est ainsi 
plus qu’improbable. L’État français a ouvertement ignoré les 
multiples recommandations formulées par le Comité au sujet 
de son traitement des mineurs non accompagnés. Il a lui-
même admis ses défaillances qui sont, au demeurant, régu-
lièrement soulignées par des rapports provenant d’adminis-
trations telles que le Ministère de la justice lui-même». 

D’où la demande expresse d’ouvrir une enquête 

«Considérant la persistance de la France à refuser la mise en 
œuvre des mesures nécessaires à la préservation des droits 
de ces enfants, une enquête diligentée par le Comité et dont 
les résultats seraient publics apparaît aujourd’hui indispen-
sable. Il est demandé au Comité de considérer qu’il existe des 
informations crédibles indiquant des violations graves et sys-
tématiques commises par la République française à l’en-
contre des mineurs non accompagnés présents sur son terri-
toire, d’initier les démarches nécessaires afin qu’une procé-

dure d’enquête soit menée à propos de ces violations, confor-
mément à l’article 13 du troisième Protocole additionnel ; de 
conclure que la France, partie à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, viole gravement et systématiquement les 
droits des mineurs non accompagnés présents sur son terri-
toire et prévus par la Convention ; formuler les observations 
et recommandations nécessaires à la protection des victimes ; 
publier un compte rendu de cette procédure dans les condi-
tions prévues à l’article 13 du troisième Protocole additionnel 
6 I.». 
 

Un an et demi après la remise de cette communication 
(rapport) au Comité des Droits de l’Enfant, le comité de Ge-
nève a finalement confirmé, le 23 mars 2022, qu’une enquête 
serait menée sur le fondement de l’article 13 du Protocole 
additionnel.■ 

 
Sources : 

https://www.cofrade.org/mineurs-non-accompagnes-lonu-ouvre-une-enquete-en-france/ 
https://www.cofrade.org/wp-content/uploads/2021/05/saisine-cofrade-x-kids-

empowerment-comite-des-droits-de-lenfant.pdf 

La Belgique condamnée 
Le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies avait été saisi par deux familles détenues 
dans le centre fermé de Steenekkerzeel en 2018, en raison de leur statut migratoire 

Le Comité a étudié leurs requêtes et conclu que «les déten-
tions de ces enfants ont constitué une violation de la Con-
vention relative aux droits de l’enfant et a rappelé que «la 
détention d’un enfant au motif du statut migratoire de ses 
parents constitue une violation des droits de l’enfant et est 
contraire au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, te-
nant compte du préjudice inhérent à toute privation de liber-
té et des effets néfastes que la détention liée à l’immigration 
peut avoir sur la santé physique et mentale des enfants et 
sur leur développement, et selon laquelle la possibilité de 
placer des enfants en détention en tant que mesure de der-
nier ressort ne devrait pas être applicable dans les procé-
dures relatives à l’immigration». 
Le Comité a également rappelé «ses observations finales sur 
la Belgique dans lesquelles il a demandé à l’État partie de ne 
plus détenir d’enfants dans des centres fermés et d’avoir 
recours à des solutions non privatives de liberté». 
 
La Belgique déjà condamnée pour la détention d’enfants 
La Belgique a déjà été condamnée par des instances interna-
tionales pour des pratiques similaires. En 2006, la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme condamnait en effet l’État, 
pour avoir infligé un traitement inhumain et dégradant à 
Tabitha, une petite fille congolaise alors âgée de 5 ans, déte-
nue seule pendant huit semaines. 

Amnesty International Belgique, Défense des Enfants Interna-
tional Belgique, Move, (Coalition entre le CIRÉ, JRS Belgium, 
Caritas International, Vluchtelingenwerk Vlaanderen), la Plate
-forme Mineurs en Exil et les autres associations signataires 
de ce communiqué, rappellent qu’une simple promesse poli-
tique n’offre pas suffisamment de garanties et réclament que 
l’interdiction de détenir des enfants soit clairement inscrite 
dans la loi. 

Le législateur enverrait de cette manière un signal clair et – 
espérons-le – durable, sur le fait que les enfants ne peuvent 
jamais être enfermés.■ 

Source : Amnesty International Belgique 

https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/belgique-condamnee-detenu-enfants-
migrants 
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La situation à la frontière des États-Unis  
et du Mexique 

L’administration Biden met fin à la loi autorisant le refoulement des populations migrantes à la 
frontière mexicaine en raison de la pandémie. En revanche, le passage de cette frontière reste 
une étape traumatisante pour les enfants venus d’Ukraine, souvent séparés de leurs proches 

nautaires à but non lucratif s'ils en ont 
besoin. 
 
Des enfants séparés de leurs proches 
à la frontière 
Pour un grand nombre d’enfants, la 
traversée de la frontière reste très 
traumatisante. Dans la nouvelle vague 
d'enfants ukrainiens essayant de tra-
verser la frontière du Mexique vers les 
États-Unis, la séparation des enfants 
et adultes est une pratique courante 
afin de vérifier l'authenticité des liens 
qui unissent les adultes avec les en-
fants. Une fois ces formalités exécu-
tées, les familles sont réunies.  

Ces mesures de séparation reposent sur une loi visant à em-
pêcher la traite des enfants migrants. Les exilés mexicains 
ont connaissance de cette pratique et tentent de préparer au 
mieux leurs enfants à cette séparation provisoire. En re-
vanche pour les dizaines d'enfants ukrainiens qui ont été sé-
parés de leur famille, d'amis ou de frères et sœurs plus âgés 
avec lesquels ils s’étaient rendus à la frontière sud, cette sé-
paration soudaine et sans explication a été vécue de façon 
très brutale. 
Ces séparations ne sont plus les mêmes qu’en 2018, sous 
l’administration Trump, où les enfants étaient délibérément 
séparés des parents aux frontières pour décourager les mi-
grations. La législation qui s’applique aujourd’hui est en vi-
gueur depuis 2008, elle oblige les autorités frontalières amé-
ricaines à placer les «mineurs non accompagnés» dans des 
refuges gouvernementaux, où ils doivent rester jusqu'à ce 
que leurs tuteurs aient été contrôlés et approuvés. 
Le poids de la loi a été ressenti par les enfants d'Amérique 
centrale, le plus grand groupe de mineurs à atteindre la fron-
tière ces dernières années étant constitué d’enfants fuyant la 
violence des gangs. Mais ces enfants sont généralement au 
courant de la politique et savent qu'ils seront placés en garde 
temporaire. Pour les enfants ukrainiens, la séparation d'avec 
leurs tuteurs a été inattendue et choquante dans leur fuite 
d'une zone de guerre. «Imaginez – certains des parents de 
ces enfants sont morts ou restés combattre ; ils sont trauma-
tisés par la guerre et le voyage», dit Erika Pinheiro, avocate 
d'Al Otro Lado, un groupe de soutien aux migrants qui tra-
vaille avec les demandeurs d'asile à Tijuana, une ville fronta-
lière située en face de San Diego. «Ensuite, ils sont séparés 
de leur famille, sans comprendre pourquoi, et envoyés dans 
un refuge où le personnel ne parle pas leur langue». 

Dans La Lettre 44, pages 22-24, nous 
évoquions les refoulements des per-
sonnes exilées aux frontières améri-
caines sur la base de cette loi Pandemic 
Health Order (article 42), qui a donné à 
la police aux frontières des moyens 
étendus pour refuser que les per-
sonnes étrangères entrent aux États-
Unis. Plus d'un million de personnes se 
sont vu refuser l’entrée et ont été ren-
voyées au Mexique ou dans leur propre 
pays, vers les dangers et les persécu-
tions qu'elles avaient fuis. 
Amnesty International se félicite de 
l’arrêt de ces refoulements et de la 
suspension de cet article 42, annoncé 
le 1 avril et qui entrera en vigueur le 23 mai 2022. Cela de-
vrait rétablir le droit des migrants de demander l’asile une 
fois qu’ils sont aux États-Unis, comme ils le faisaient avant la 
pandémie. Mais avec ce changement, les États-Unis redou-
tent une augmentation du nombre d’exilés tentant de fran-
chir la frontière, nombre qui est déjà en croissance. Cepen-
dant Amnesty souligne l’importance de ne plus recourir de 
façon excessive à la détention administrative des personnes 
migrantes dans les centres ICE (Immigrations and Customs 
Enforcement department). 
L’administration Biden est en train de proposer des change-
ments sur la détention. Depuis décembre 2021, elle a pro-
gressivement mis fin à la pratique de la détention des familles 
immigrées, poursuivant la pratique uniquement pour les 
adultes célibataires. Le budget proposé pour 2022 pour finan-
cer les centres de détention a diminué de 9.000 lits, soit 
(25%) de moins que ce que comportait les 134 centres de 
détention avec la loi ICE. 
Malheureusement, des alternatives à la détention ont été 
trouvées avec des bracelets de surveillance.  
Aux États-Unis, le processus pour l’asile prend souvent 5 ans. 
L’administration a aussi demandé aux avocats de l’ICE de sup-
primer 700.000 cas peu prioritaires pour rendre le système 
plus efficace. 
Amnesty demande la fin du recours à la détention arbitraire 
et massive des migrants, y compris la suppression progressive 
des contrats ICE avec les sociétés pénitentiaires privées et les 
prisons de comté, ainsi que l'application d'une présomption 
de liberté dans toutes les décisions de détention, de sorte 
que les demandeurs d'asile et les migrants soient autorisés à 
vivre librement sur le sol américain durant tout leur parcours 
de demande d’asile, avec le soutien d'organisations commu-
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Mme Pinheiro a reconnu qu'il était vital de protéger les en-
fants des trafiquants potentiels, mais elle a déclaré que des 
contrôles plus minutieux à la frontière pourraient atténuer le 
besoin de séparations traumatisantes. «Il y a des gens qui 
n'ont pas à cœur l'intérêt des enfants», a-t-elle déclaré. «Il y a 
aussi beaucoup de membres de la famille élargie qui de-
vraient être légitimement traités». 
Souvent ces enfants ont un père qui ne peut pas quitter le 
pays car les hommes doivent soutenir l'effort de guerre et 
une mère qui ne peut pas voyager. Leurs parents ont confié à 
quelqu'un d'autre le soin de les mettre à l’abri aux États-Unis. 
Dans un cas particulièrement douloureux, une Ukrainienne 
vivant en Californie avait convaincu sa sœur de laisser son fils 
venir la rejoindre aux Etats-Unis. Elle a été le chercher en 
Ukraine et ils sont retournés à Tijuana, au Mexique, pour 
traverser la frontière ensemble. Elle a une procuration offi-
cielle de sa sœur, mais malgré cela, les douaniers ont refusé 
que le jeune homme entre sur le sol américain. Placé en 
foyer, il a été isolé pendant plusieurs jours. Sa tante est res-
tée sans nouvelles pendant 10 jours et a finalement eu un 
coup de fil de son neveu de quelques secondes l’informant 
qu’il était encore à la frontière. 
Avec l’aide d’une ONG spécialisée pour retrouver les enfants, 
elle a appris que son neveu était dans un centre de détention 
gouvernemental et que la procédure prendrait beaucoup de 
temps. Avec l’aide de cette ONG, la tante a rempli des pages 
de formulaires pour elle et son mari pour prouver leurs liens 
de parenté. Son neveu est aujourd’hui dans un centre en 

Californie, mais sans date de libération. 
Le Département de la sécurité intérieure a déclaré dans un 
communiqué que la loi anti-traite concerne tout enfant sépa-
ré de ses parents ou d’un tuteur légal. Celui-ci est alors consi-
déré comme «non accompagné» et doit être pris en charge 
dans un foyer gouvernemental, afin de s’assurer qu’il ne soit 
pas victime de traite des êtres humains. «Tout tuteur poten-
tiel doit, selon la loi, être contrôlé avant la réunification pour 
se protéger contre la traite et l'exploitation des enfants vulné-
rables». 
Les défenseurs des migrants admettent qu'il existe un risque 
que les enfants soient victimes de traite et d'exploitation dans 
le chaos de la guerre, mais affirment que les autorités améri-
caines appliquent la loi de manière incohérente, semant la 
confusion et le chagrin. 

Les raisons qui poussent de nombreux Ukrainiens à affluer 
vers les Etats-Unis via le Mexique sont des raisons pratiques : 
le Mexique ne demande pas aux Ukrainiens de visas pour 
entrer dans leur pays. Autour de 5.000 Ukrainiens ont essayé 
de passer par cette route depuis le début de la guerre en fé-
vrier.■ 

Sources : 
Amnesty USA website, Press release 1 avril Biden ends Title 42 

Biden Administration plans to stop turning away immigrants under a public health rule in 
May, Lifting Title 42, Elileen Sullivan, NY Times March30,2022 

Ukranian children and care givers are being separated at the US border, Eileen Sullivan, 
NY Times, April 19, 2022 

Biden Administration halts family immigration detention for now, Los Angeles Times, Dec 
17 , 2021, Andrea Castillo 

La situation à la frontière avec les États-Unis et le Mexique 

Des enfants migrants  
«enfermés dans leur corps» 

Depuis plus de vingt ans, des enfants et des adolescents de familles réfugiées tombent dans le 
coma. Cette maladie psychique, détectée pour la première fois en Suède,  
porte le nom de syndrome de résignation 

 En 2020, la réalisatrice suisse Dea 
Gjinovici a recueilli des témoi-
gnages à travers la Suède auprès 
de ces familles en attente d’une 
réponse à leur demande d’asile 
(voir encadré). 
«Ce qui a été observé chez ces en-
fants, c’est l’immobilité, la stupeur, 
le corps mou, le corps ne réagit pas 
à la douleur, il ne réagit pas au 
stimuli», explique dans ce docu-
mentaire le psychiatre Arash Ja-
vanbakht. Les enfants cessent de 
manger, de boire, de se laver, de parler, de quitter leur lit et 
pour certains d’ouvrir les yeux. Cet état catatonique - long-
temps appelé la maladie du sommeil, peut durer des se-
maines, des mois, voire des années. 
Un article du magazine américain The New-Yorker en 2017, 
raconte l’histoire de Georgi, 12 ans, arrivé en Suède avec sa 

famille russe quelques années 
auparavant. Il est décrit comme 
un enfant joyeux, sportif, bon 
élève, bien intégré. Les lettres de 
refus du bureau d’asile se succè-
dent et sont traduites à chaque 
fois par Georgi à ses parents qui 
ne lisent pas le suédois.  
Quand le dernier appel est rejeté, 
Georgi laisse tomber la lettre sur 
le sol et part se coucher en si-
lence. Il dit qu’il a senti son corps 
devenir liquide, que ses membres 

sont devenus mous, qu’il veut simplement fermer les yeux. 
Le lendemain matin, il refuse de sortir de son lit et de se 
nourrir. 
Georgi a subi cet état végétatif pendant neuf mois et en est 
sorti quelques semaines après l’obtention du visa perma-
nent pour sa famille. 
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Énigme médicale 
Cette maladie, longtemps mal comprise et perçue comme 
imaginaire, est aujourd’hui reconnue par la communauté 
scientifique. Les médecins ont prouvé que les enfants ne pou-
vaient pas simuler une «non-réaction à la douleur». 
Toutefois, les mécanismes précis de ce syndrome restent une 
énigme pour le monde médical. 
Plusieurs hypothèses ont été avancées pour expliquer cette 
catatonie. 
Selon Arash Javanbakht, spécialiste en syndromes post trau-
matiques, ces enfants proviennent généralement de minori-
tés ethniques persécutées et «ont passé des années et des 
années, durant une période cruciale pour leur développe-
ment, à vivre des expériences horribles». A ces traumatismes, 
s’ajoute la période d’attente d’une réponse finale au droit 
d’asile qui peut prendre de trois à cinq ans. Un temps suffi-
sant pour les enfants de s’intégrer à l’école, dans la société et 
de s’habituer à vivre dans un pays en paix. 
Autre explication, comme dans le cas de Georgi, ce sont, la 
plupart du temps, les enfants qui doivent annoncer la ré-
ponse à leurs parents quand ceux-ci ne peuvent pas lire les 
lettres administratives et les lettres d’expulsion qui sont 
écrites en suédois. Pour certains, ce peut être une responsa-
bilité et un choc insupportables. 
Ce syndrome de résignation a aussi été observé chez des ré-
fugiés mineurs en Australie. Les familles sont placées à leur 
arrivée dans des centres de détention délocalisés dans le Pa-
cifique, sur les îles de Nauru ou Manus, dans l’attente du trai-
tement de leur demande d’asile. Pour ces enfants, victimes 
de ce syndrome, les conditions de vie dans ces centres sont 
un facteur supplémentaire à leur état comateux. Jugés épou-
vantables, ces centres entraînent régulièrement des critiques 
virulentes de la part des associations de défense des droits de 
l’homme. En 2018, Nauru comptait 177 mineurs réfugiés pla-
cés en détention. 

Reprendre une vie normale 
Entre 2003 et 2005, on a compté plus de 400 enfants mi-
grants frappés par ce syndrome en Suède. Élisabeth Hult-
cranz, docteur qui soigne bénévolement une cinquantaine 
d’entre eux, explique qu’à partir d’examens simples, elle a pu 
constater qu’il n’y a pas de dommages neurologiques. «C’est 
un syndrome de dissociation. Le cerveau se dissocie du 
corps». Une des jeunes filles suivies par la réalisatrice Dea 
Gjinovici s’est réveillée. «Elle a dit à son père qu’elle recon-
naissait ma voix. Leur cerveau continue de fonctionner, ils 
continuent de penser et de savoir qu’autour d’eux il y a une 
famille, des amis mais ils ne peuvent plus communiquer avec 
eux». La majorité des enfants émerge de cet état quand leur 
famille a obtenu le droit d’asile. A leur réveil, certains se réta-
blissent très vite et d’autres mettent de longs mois à retrou-
ver une existence normale. 

Pour la spécialiste en neurosciences, Sonia Lupin, «Il n’y a 
qu’un médicament possible pour ces enfants et c’est la res-
tauration de l’espoir».■ 

Sources : 
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/video-le-syndrome-de-resignation-une-

pathologie-qui-interroge-en-suede_4881997.html 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1085844/syndrome-resignation-maladie-enfants-

suede-refugies-migrants 
https://www.rtbf.be/article/australie-une-refugiee-mineure-frappee-par-le-syndrome-

de-resignation-10000740 
https://www.newyorker.com/magazine/2017/04/03/the-trauma-of-facing-deportation 

 

Deux documentaires 
sur le syndrôme de résignation 

RÉVEIL SUR MARS 
Dea Gjinovici, 75 min, Suisse, France, 2020 

A Horndal, petit bourg au centre de la Suède, Furkan et sa 
famille doivent faire face à une énigme médicale qui boule-
verse leur quotidien. Les deux filles aînées, Ibadeta et Dje-
neta, ont sombré dans le coma l’une après l’autre il y a 
plus de trois ans, victimes du “syndrome de résignation”. 
Leurs corps ont mystérieusement cessé de fonctionner. La 
famille tente malgré tout de reconstruire une vie normale, 
loin de leur Kosovo natal. Furkan, passionné par l’astrono-
mie, s’est donné pour mission de construire une fusée qui 
pourra emmener ses sœurs sur Mars, loin des difficultés de 
leur vie. 
https://alvafilm.ch/projects/reveil-sur-mars/ 

DES VIES EN SUPENS 
John Haptas et Kristine Samuelson, 39 min, France, 

2019  
Traumatisés face aux incertitudes de la vie, des centaines 
d'enfants réfugiés en Suède se retranchent dans une sorte 
de coma : le syndrome de résignation. 
Nommé pour l’Oscar du meilleur documentaire en 2019. 
https://www.senscritique.com/film 
Des_vies_en_suspens/39718714 

https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/video-le-syndrome-de-resignation-une-pathologie-qui-interroge-en-suede_4881997.html
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/video-le-syndrome-de-resignation-une-pathologie-qui-interroge-en-suede_4881997.html
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1085844/syndrome-resignation-maladie-enfants-suede-refugies-migrants
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1085844/syndrome-resignation-maladie-enfants-suede-refugies-migrants
https://www.rtbf.be/article/australie-une-refugiee-mineure-frappee-par-le-syndrome-de-resignation-10000740
https://www.rtbf.be/article/australie-une-refugiee-mineure-frappee-par-le-syndrome-de-resignation-10000740
https://www.newyorker.com/magazine/2017/04/03/the-trauma-of-facing-deportation
https://alvafilm.ch/projects/reveil-sur-mars/
https://www.senscritique.com/film/Des_vies_en_suspens/39718714
https://www.senscritique.com/film/Des_vies_en_suspens/39718714
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 Les enfants,  
victimes de la tragédie ouïghoure 

Au cœur de l’opération de destruction systématique du peuple ouïghour et de sa culture  
par le régime chinois de Xi Jinping depuis de longues années,  

les enfants sont les cibles de l’endoctrinement et du lavage de cerveau 

C’est une véritable entreprise crimi-
nelle qui est en cours depuis de 
longues années au Xinjiang, province 
autonome du nord-ouest de la Chine. 
Cette vaste région est un enjeu éco-
nomique important pour le gouver-
nement chinois avec un sous-sol très 
riche (charbon, gaz, pétrole), la cul-
ture du coton et un emplacement 
stratégique pour la communication 
avec l’Asie centrale. Le Xinjiang est 
une des régions de Chine dont la 
population est la plus diversifiée sur 
le plan ethnique avec des modes de 
vie et des cultures très différentes de 
ceux des Hans (ethnie majoritaire en 
Chine «intérieure»). 
En 2018, le Xinjiang comptait environ 
25 millions d’habitants dont 12 mil-
lions d’ouïghours, ethnie de religion 
musulmane. 
 
Assimilation forcée 
L’autonomie du Xinjiang n’a toujours 
été qu’en partie symbolique : toutes les 
décisions politiques importantes étant prises par le parti 
communiste chinois. En 1949, la population ouïghoure repré-
sentait au moins 93 % de la région. Aujourd’hui, elle se sent 
marginalisée avec 40 % de la région constituée de l’ethnie 
Han. Et ce n’est que le début : pour réussir ce «rêve chinois», 
«ce rêve vital» de la quête d’une grandeur chinoise, Xi Jin-
ping a accéléré la destruction de l’identité, de la culture et de 
la religion des ethnies minoritaires. «Seule l’unité nationale 
permettra à la Chine de devenir une véritable puissance mon-
diale», affirme Hu Angang, conseiller du gouvernement chi-
nois. 
Chen Quanguo, haut fonctionnaire précédemment en poste 
au Tibet, est arrivé dans le Xinjiang en 2016 et a commencé à 
imposer une politique totalitaire, répressive et concentra-
tionnaire. Arrestations, enfermement, tortures, rééducation, 
destruction du patrimoine et des cimetières… En totale viola-
tion de la Convention des droits de l’homme et de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant. 
 
Transformer une génération entière 
L’accélération de ce processus d’effacement d’une ethnie ne 
peut se faire sans une opération de grande envergure de 
persécution de l’intelligentsia et de lavage de cerveau de 

centaines de milliers d’enfants 
ouïghours. 
Les autorités chinoises ont visé les 
programmes scolaires dès 2016. 
Suite à une enquête, des «erreurs» 
ont été trouvées dans les manuels 
scolaires en langue ouïghoure des 
écoles primaires et des collèges, édi-
tés entre 2003 et 2009.  
Ces «erreurs» correspondent à une 
période où le Xinjiang était encore 
appelé le Turkestan oriental et était 
indépendant. Les contenus sont con-
sidérés comme subversifs et pouvant 
conduire les enfants à devenir de 
dangereux terroristes. La télévision 
d’Etat parle même de «complot dia-
bolique». Les auteurs de ces ou-
vrages ont dû confesser qu’ils 
avaient introduit volontairement 
«ces sujets séditieux pour pervertir 

l’esprit des jeunes ouïghours». Le di-
recteur de l’éducation a été condamné 
à la peine de mort et exécuté, ses trois 
adjoints ont été condamnés à la prison 

à vie et deux collaborateurs à 15 ans de prison. 
 
Faire du passé table rase 
Il s’agit d’éliminer les universitaires et les idéologues de la 
communauté ouïghoure pour que la nouvelle génération ne 
connaisse pas son passé. Sur la première page du premier 
tome du nouveau manuel en langue ouïghoure de cours pré-
paratoire, le drapeau chinois devient le drapeau national et 
une des premières phrases écrites est «Nous sommes chi-
nois». 
Depuis 2018, les enfants de parents prisonniers dans les 
camps sont séparés de leur famille et placés dans des institu-
tions. Ils sont élevés dans la doctrine du parti. En témoigne 
cette vidéo du documentaire de François Reinhardt en 2021, 
où un garçon ouïghour d’environ 6 ans chante fièrement de-
vant la caméra un chant patriotique : «Nous sommes les héri-
tiers du parti communiste chinois» (voir la photo). 
Selon un chercheur allemand indépendant, Adrian Zenz, «le 
lavage de cerveau des enfants ouïghours s'inscrit dans un 
cadre comparable à celui des camps pour adultes. Dans cer-
taines écoles, des enfants âgés de 8 mois ou d'1 an, dont les 
deux parents ont été internés, sont présents à temps complet, 
week-end compris. Et ce, même s'ils ont de la famille qui peut 

Un enfant ouïghour subissant l’endoctrinement du 
régime chinois à l’école et chantant un slogan à la gloire 
du parti communiste. Photo : documentaire https://
www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-
ouighour/ 

https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
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s'occuper d'eux. Même les élèves 
qui ont encore leurs deux parents 
passent de plus en plus de temps à 
l'école, y entrant le lundi matin 
pour en sortir le vendredi soir, sans 
possibilité de voir leur famille». 
 
Ce sont plus de 900.000 enfants 
ouïghours qui ont été arrachés à 
leur famille et envoyés dans des 
orphelinats, des internats ou dans 
des familles hans. Pour Human 
Right Watch, il s’agit de l’une des 
mesures les plus brutales du régime 
communiste. 
Dès le plus jeune âge (jardins d’en-
fants et maternelles), il leur est 
interdit de parler ouïghour sous 
peine de punitions. Et les enfants 
qui sont encore dans leur famille 
sont incités à espionner leurs pa-
rents si ceux-ci ont des comporte-
ments «déviants» : faire la prière, 
faire le ramadan… 
Dans une base de données de 
2021 des victimes du Xinjiang, des 
témoignages parlent d’enfants 
dans des camps de concentration 
avec leur famille. Les chiffres 
avancés sont de 100 enfants sur 
5.000 personnes enfermées dans 
ce camp. 
 
Enfants et familles exilés 
Cette même année, Amnesty In-
ternational recueillait des témoi-
gnages de parents exilés à l’étran-
ger en 2017, avant l’intensification 
de la répression. Un des couples, 
harcelé par la police, avait confié 
temporairement ses quatre en-
fants aux grands-parents avant de 
partir en Italie. Peu de temps 
après, la grand-mère était emme-
née dans un camp et le grand-
père interrogé par la police. L’aîné 
des enfants a été envoyé dans un 
pensionnat, les trois plus jeunes 
enfants dans un «camp pour or-
phelins». Les parents n’ont plus de 
nouvelles depuis 2019. 
En Turquie, un documentaire paru 
en 2022, a suivi le quotidien de 40 
enfants ouïghours vivant dans un 
pensionnat de la banlieue d’Istan-
bul. Parmi eux, Halit, orphelin, qui a fui la répression chinoise 
avec ses grands frères, après le décès de leur mère, suite à un 
internement en centre de rétention. La vie quotidienne à 
l’internat est rythmée par les cours, donnés par des profes-

seurs très impliqués, les jeux au-
dehors, les prières quotidiennes et 
l’étude du Coran. Ces 40 enfants 
font partie des derniers enfants 
ouïghours à avoir pu s’exiler et être 
sauvés avant 2017. 
 
Natalité sous surveillance 
A l’endoctrinement, aux nettoyages 
des manuels scolaires et à la langue 
mandarin rendue obligatoire pour 
les enfants, le gouvernement chi-
nois ajoute un contrôle de la natali-
té. Afin d’accélérer l’effacement de 
l’ethnie ouïghoure, il met en place la 
stérilisation forcée des femmes et 
rétablit la politique de l’enfant 
unique (abandonné pour les Hans). 
Les mariages inter-ethniques sont 
encouragés et des jeunes filles céli-
bataires sont «recrutées» par le 
gouvernement pour travailler dans 
des usines hors du Xinjiang dans 
l’espoir qu’elles fondent une famille 

avec un Han. 
En 2021, Xi Jinping déclarait : «Il 
faut planter dans le cœur des en-
fants, dès l’âge de 6 ans, l’amour 
du parti, du pays et du socia-
lisme». La propagande chinoise 
martèle que «parents et enfants 
étudient pour que leur vie fami-
liale soit plus heureuse dans le 
futur» et «les enfants grandissent 
heureux sous la garde aimante du 
Parti et du gouvernement». 
 

Le changement est irréversible à 
plus ou moins long terme : perte 
d’identité («faire de bons chi-
nois»), acculturation, assimilation 
forcée, perte de la spiritualité. Les 
enfants en sont les victimes et les 
leviers sur lesquels le gouverne-
ment de Xi Jinping s’appuie pour 
accélérer l'assimilation forcée.■ 

Sources : 
Deux documentaires 

https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/
chine-le-drame-ouighour/ 

https://www.arte.tv/fr/videos/107568-000-A/
turquie-la-detresse-des-enfants-ouighours/ 

Articles 
https://www.amnesty.fr/discriminations/

actualites/chine-des-enfants-ouighours-sont-
detenus-et-separes 

https://www.amnesty.fr/discriminations/
actualites/xinjiang-une-region-strategique-pour-

la-chine 
https://www.liberation.fr/planete/2019/09/05/chine-les-ouighours-enfermes-des-l-

ecole_1749545/ 
https://blogs.mediapart.fr/silk-road/blog/240721/900-000-enfants-ouighours-les-plus-

tristes-victimes-du-genocide 

Convention Internationale des Droits  
de l’Enfant 

Article 8 
1. Les Etats parties s'engagent à respecter le droit 
de l'enfant de préserver son identité, y compris sa 
nationalité, son nom et ses relations familiales, tels 
qu'ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illé-
gale. 

Article 9 
1.- Les Etats parties veillent à ce que l'enfant ne soit 
pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins 
que les autorités compétentes ne décident, sous 
réserve de révision judiciaire et conformément aux 
lois et procédures applicables, que cette séparation 
est nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant. 
Une décision en ce sens peut être nécessaire dans 
certains cas particuliers, par exemple lorsque les 
parents maltraitent ou négligent l'enfant, ou lors-
qu'ils vivent séparément et qu'une décision doit 
être prise au sujet du lieu de résidence de l'enfant. 

Article 30 
Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, 
religieuses ou linguistiques ou des personnes d'ori-
gine autochtone, un enfant autochtone ou apparte-
nant à une de ces minorités ne peut être privé du 
droit d'avoir sa propre vie culturelle, de professer et 
de pratiquer sa propre religion ou d'employer sa 
propre langue en commun avec les autres membres 
de son groupe. 

Au réféctoire. Photo : documentaire https://www.arte.tv/fr/
videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/ 

https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
https://www.arte.tv/fr/videos/107568-000-A/turquie-la-detresse-des-enfants-ouighours/
https://www.arte.tv/fr/videos/107568-000-A/turquie-la-detresse-des-enfants-ouighours/
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/chine-des-enfants-ouighours-sont-detenus-et-separes
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/chine-des-enfants-ouighours-sont-detenus-et-separes
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/chine-des-enfants-ouighours-sont-detenus-et-separes
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/xinjiang-une-region-strategique-pour-la-chine
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/xinjiang-une-region-strategique-pour-la-chine
https://www.amnesty.fr/discriminations/actualites/xinjiang-une-region-strategique-pour-la-chine
https://www.liberation.fr/planete/2019/09/05/chine-les-ouighours-enfermes-des-l-ecole_1749545/
https://www.liberation.fr/planete/2019/09/05/chine-les-ouighours-enfermes-des-l-ecole_1749545/
https://blogs.mediapart.fr/silk-road/blog/240721/900-000-enfants-ouighours-les-plus-tristes-victimes-du-genocide
https://blogs.mediapart.fr/silk-road/blog/240721/900-000-enfants-ouighours-les-plus-tristes-victimes-du-genocide
https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
https://www.arte.tv/fr/videos/100174-000-A/chine-le-drame-ouighour/
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Pays du Sahel. Plus de 6 millions d’enfants 
menacés de malnutrition aiguë 

Depuis une décennie, loin de s’atténuer, les crises alimentaires augmentent à travers la région  
ouest-africaine, notamment au Burkina Faso, Niger, Tchad, Mali et Nigéria.  

Entre 2015 et 2022, le nombre de personnes en besoin d’assistance alimentaire d’urgence a presque 
quadruplé, passant de 7 à 27 millions de personnes 

L’Afrique de l’Ouest connaît sa pire crise alimentaire depuis 
une décennie, avec 27 millions de personnes qui souffrent de 
la faim. Ce nombre pourrait grimper à 38 millions de per-
sonnes d’ici juin si des mesures ne sont pas prises de manière 
urgente .  
Il s’agirait d’un nouveau cap historique et d’une augmenta-
tion de plus d’un tiers par rapport à 2021. Cette alerte est 
lancée par onze organisations internationales réagissant aux 
nouvelles analyses du Cadre harmonisé de mars 2022 et à la 
veille de la conférence virtuelle de l’Union européenne et du 
Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest sur la crise alimen-
taire et nutritionnelle au Sahel et au lac Tchad. 
Le nombre d’enfants de moins de 5 ans qui risquent de 
souffrir de malnutrition aiguë globale cette année n’a jamais 
été aussi élevé, signale le Groupe de travail, qui rassemble 
des agences des Nations Unies et des organisations non gou-
vernementales, dont Action Contre la Faim, ALIMA, Concern, 
PUI, Save the Children, UNICEF, Programme Alimentaire Mon-
dial et OMS. 
Des ONG et des agences onusiennes préviennent que près de 
6,3 millions d’enfants âgés de 6 à 59 mois sont en risque de 
malnutrition aiguë cette année dans six pays du Sahel, 
mettant la vie d’au moins 900.000 enfants en danger. 
Face à la forte hausse du nombre d’enfants malnutris au 
cours des dernières années dans la région, l’ONU et ses parte-
naires soulignent la nécessité d’agir urgemment non seule-
ment pour sauver des vies, mais aussi pour éviter que les en-
fants ne deviennent malnutris. 

 
Après la pandémie de Covid-19, les humanitaires redoutent 
l’impact du conflit ukrainien 
L’insécurité et les événements climatiques défavorables 
aggravent encore davantage une situation déjà fragile et 
précaire et entraînent des déplacements massifs de popula-
tions. Fin 2021, plus de 2,5 millions de personnes étaient 
déplacées à l’intérieur du Sahel central. 
«La production céréalière a chuté d’environ un tiers à cer-
tains endroits du Sahel, par rapport à l’année dernière. Les 
réserves de nourriture des familles touchent à leur fin. La 
sécheresse, les inondations, les conflits et les impacts écono-
miques de la COVID-19 ont forcé des millions de personnes à 
quitter leurs terres, les poussant au bord du gouffre», dé-
clare Assalama Dawalack Sidi, directrice régionale d’Oxfam 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. 
«La situation oblige des centaines de milliers de personnes à 
se déplacer pour vivre dans des familles d’accueil qui font 
déjà face à des conditions difficiles. Il n’y a pas assez de 
nourriture et encore moins d’aliments suffisamment nutritifs 
pour les enfants. Nous devons les aider en urgence car leur 
santé, leur avenir et même leur vie sont en danger», té-
moigne Philippe Adapoe, directeur de Save the Children 
pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
 
L’impact catastrophique des attaques armées 
Aussi, au cours des trois dernières années, la forte augmen-
tation des attaques armées contre les communautés, les 
écoles, les centres de santé et d’autres institutions et infras-

Sahel : des femmes déplacées préparent de la nourriture dans un camp informel à Bagoundié, au Mali - © OCHA/Michele Cattani. 

https://www.who.int/fr
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tructures publiques a perturbé les moyens de subsistance et 
l’accès aux services sociaux. 
En outre, la pandémie de Covid-19 continue d’avoir des effets 
néfastes sur les moyens de subsistance des ménages ainsi que 
sur les systèmes (alimentation, santé, éducation, protection 
sociale). 

Réduction des exportations alimentaires 
La crise en Ukraine pourrait entraîner une réduction prolon-
gée des exportations alimentaires et augmenter le nombre de 
personnes sous-alimentées en Afrique subsaharienne, selon 
les estimations de la FAO. 

Par ailleurs, les données sur la prévention de la malnutrition 

aiguë chez les enfants âgés de 6 à 23 mois et les femmes en-
ceintes et allaitantes par l’alimentation complémentaire dans 
neuf pays de la région montrent qu’un financement urgent 
est également nécessaire pour assurer une réponse efficace 
et rapide. Pour le traitement de la malnutrition aiguë, le défi-
cit de financement est de 35,5 millions de dollars pour la mal-
nutrition aigüe modérée. En incluant le Nigeria, ce déficit est 
de 42 millions de dollars pour la malnutrition aigüe sévère, 
qui est la forme de malnutrition la plus mortelle.■ 

Sources : : ONU Info : https://news.un.org/fr/story/2022/04/1117772?
utm_source=UN+News+-+French&utm_campaign=cb1e1c1307-

EMAIL_CAMPAIGN_2022_04_07_12_15&utm_medium=email&utm_term=0_0264da9d
8f-cb1e1c1307-107148073 

ALIMA : https://alima.ngo/       PAM : https://fr.wfp.org/ 

Madagascar.  
L’ombre de la famine plane sur les enfants  

Les enfants ne vont 
plus à l’école 
Les enfants font partie 
des personnes les plus 
durement touchées par 
la sécheresse, en raison 
de leur métabolisme, 
de leur physiologie et 
des besoins spécifiques 
liés à la croissance. 
Leurs droits à la vie, à 
la nourriture, à l’eau et 
à l’assainissement sont 
particulièrement mena-
cés par la sécheresse, 
et par rapport aux 
adultes, ils sont affec-

tés de façon disproportion-
née par ses conséquences.  
En effet, ils souffrent non seulement des mêmes effets sur les 
droits humains que les adultes, mais aussi d’effets sur des 
droits fondamentaux spécifiquement liés à leur âge, comme 
le droit à l’éducation.  
Cet état de fait est très préoccupant, car le Grand Sud était 
déjà marqué par un taux de scolarisation particulièrement 
faible. Amnesty International a rencontré de nombreux pa-
rents qui ont expliqué avoir cessé d’envoyer leurs enfants à 
l’école dès le début de la sécheresse, car ils avaient besoin 
d’eux pour le travail ou pour mendier de l’argent à cause de 
la perte de revenus de la famille, ou parce qu’ils ne voulaient 
pas que leurs enfants aillent à l’école l’estomac vide.  

D’autres familles ont migré à cause de la sécheresse, dans 
l’espoir de trouver ailleurs une vie meilleure, et les enfants 
ne pouvaient donc plus aller à l’école.■ 

Source :  
https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2021/10/

AFR3548092021FRENCH.pdf 

Le sud de Madagascar 
est en proie à une grave 
crise. La région du sud 
du pays, communément 
appelée le Grand Sud, 
est actuellement frap-
pée par le pire épisode 
de sécheresse de ces 40 
dernières années. Plus 
d’un million de per-
sonnes sont au bord de 
la famine, et des milliers 
d’autres subissent déjà 
des conditions catastro-
phiques proches de la 
famine. La sécheresse a 
eu un impact désastreux 
sur l’exercice des droits hu-
mains pour les habitants de la région, avec des effets particu-
lièrement graves sur leur santé. Les régions les plus grave-
ment touchées par l’actuel épisode de sécheresse sont l’Ano-
sy, l’Androy et l’Atsimo-Andrefana : 85 % des personnes en 
situation de crise y vivent. De manière générale, ces trois 
régions, ainsi que la région de l’Analanjirofo, sont également 
celles qui sont les plus exposées aux conséquences du chan-
gement climatique sur la santé. En effet, selon la Banque 
mondiale, elles présentent les capacités d’adaptation les plus 
faibles du pays en raison de leur isolement, d’un accès mé-
diocre aux services de santé, d’un nombre insuffisant de pro-
fessionnels de santé par habitant, et de faibles revenus. Les 
enfants sont frappés de façon disproportionnée par les pro-
blèmes de santé qu’engendre la sécheresse. Des parents ont 
dit à Amnesty International que leurs enfants souffrent de la 
faim, ont la diarrhée, vomissent et ont des maux de tête. Sou-
vent, ils ne pouvaient pas expliquer de quoi souffraient préci-
sément leurs enfants. 

«Il sera trop tard pour nous aider quand nous serons morts», l’impact du changement  
climatique sur les droits humains dans le sud de l’île frappé par la sécheresse 

La sécheresse au sud de Madagascar © Amnesty International. 
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Selon l’UNICEF, 25 millions de mariages d’enfants ont été évités au cours de la dernière  
décennie. Mais cette amélioration a été mise à mal par la pandémie de la Covid-19.  

Dix millions de mariages supplémentaires risquent d’être conclus d’ici la fin de cette décennie 

Douze millions de filles mineures  
mariées chaque année 

Dans un petit village isolé du Kasaï occidental (RDC), Amina, 
12 ans, est enceinte de l’homme qui l’a violée et qui est deve-
nu son mari. Lui est âgé de 68 ans. Quelques maisons plus 
loin, une autre jeune fille de 13 ans est mariée à un homme 
de 60 ans. Interrogé par la journaliste d’Enquêtes Exclusives 
(M6), celui-ci est heureux d’avoir cette épouse qui «est gen-
tille, réchauffe son corps, s’occupe bien de lui et de sa mai-
son». 
En République Démocratique du Congo, les mariages des 
moins de 18 ans sont interdits par une loi datant de 2006. 
Cette pratique est punie d'une peine d’un à douze ans d'em-
prisonnement et d'une amende de 100.000 francs congolais. 
Mais, dans les villages loin de la capitale et des institutions, 
les traditions patriarcales perdurent. Et la pandémie de ces 
dernières années a isolé un peu plus les régions pauvres dans 
le monde et amplifié les problèmes. 
 

COVID-19 
Un rapport intitulé «COVID- 19 : A threat to progress against 
child marriage (COVID-19 : une menace pour les progrès en-
registrés contre le mariage des enfants)», publié à l’occasion 
de la Journée internationale des femmes en 2021, prévient 
que les fermetures d’écoles, les contraintes économiques, la 
perturbation des services et les décès parentaux imputables 
à la pandémie augmentent les risques de mariage pour les 
filles les plus vulnérables. Avant la pandémie, 100 millions de 
filles étaient déjà exposées au risque d’être mariées pendant 
leur enfance, et ce, malgré un recul considérable de cette 
pratique dans plusieurs pays. Ces 10 dernières années, la 
proportion de jeunes femmes dans le monde, mariées durant 
leur enfance, avait baissé de 15 %, passant de près d’une 
femme sur quatre à une femme sur cinq. «La COVID-19 a 
aggravé une situation déjà difficile pour des millions de filles. 
La fermeture des écoles, l’absence des amis et des réseaux de 
soutien et l’augmentation de la pauvreté ont ravivé un incen-
die que le monde avait déjà du mal à éteindre. Mais nous 
pouvons et nous devons mettre fin au mariage des enfants», 
affirme Henrietta Fore, directrice générale de l’UNICEF. 
 

Maroc, Inde, États-Unis, Mali, Philippines 
Selon l’UNICEF, chaque année, 12 millions de filles dans le 
monde sont mariées avant l’âge de 18 ans. Ces mariages 
d’enfants touchent principalement les filles. Globalement, la 
prévalence des mariages d’enfants chez les garçons est d’en-
viron un sixième de celle des filles. Malgré les lois prises par 
certains pays, les pratiques perdurent. 

Au Maroc, en 2019, lors d’une conférence à Rabat, le mi-
nistre de la Justice marocain indiquait que le nombre de ma-
riage de mineures avait augmenté «de façon alarmante». 
La même année, le CNDH (Conseil national des droits de 

l’homme de l’ONU) lançait une campagne nationale sur le 
thème : «Mariage des mineures : Abolir l’exception… rétablir 
la norme» L’article 20 du Code de la famille marocaine 
(Moudawana) prévoit que «le juge de la famille chargé du 
mariage peut autoriser le mariage du garçon et de la fille 
avant l’âge de la capacité matrimoniale (…), par décision mo-
tivée précisant l’intérêt et les motifs justifiant ce mariage. En 
revanche, les statistiques et la pratique montrent que cette 
exception est devenue la norme, vue le nombre croissant des 
mariages des mineurs», explique Amina Bouayach sur le site 
de la CNDH. 
Selon des chiffres rendus publics en mars 2022, plus de 
13.000 dérogations au Moudawana ont été délivrées au Ma-
roc pour permettre le mariage de jeunes filles de moins de 18 
ans en 2020. Ces chiffres n'incluent pas les mariages scellés 
par la simple lecture d'une sourate du coran et qui ne sont 
pas reconnus par la loi. 

En Inde, depuis 1929, le mariage d'enfants est illégal. Les 
femmes doivent avoir 18 ans pour se marier, contre 21 ans 
pour les hommes. En 2006, la loi a été actualisée : les parents 
ou les époux plus âgés risquent jusqu'à deux ans de prison 
pour organiser ou autoriser des mariages qui ne respectent 
pas la loi. 
En 2018, le nombre de mariages d'enfants avait baissé mais 
l'Inde était toujours le pays qui comptait le plus de mariées 
mineures. Selon l'organisation Girls Not Brides, plus d'un 
quart des Indiennes sont mariées avant leurs 18 ans. 
Dans les états comme le Rajasthan ou le Madhya Pradesh la 
situation s’est améliorée, contrairement au Tripura, au Bihar 
ou dans l’état de l’Ouest Bengale. 

Aux États-Unis, entre 2000 et 2010 ce sont quelque 248.000 
enfants et adolescents qui ont été mariés. L’ONG Unchained 
at Last se bat pour éradiquer cette pratique qui reste légale 
dans la moitié des États. En 2017, selon les enquêtes de 
l’association, certains, comme le New-Hampshire et la Caro-
line du Nord, permettaient le mariage à partir de 13 et 14 
ans. Dans 25 États, la loi ne prévoyait toujours aucun âge 
minimum. 
Des enfants peuvent se marier à condition d'avoir la bénédic-
tion de leurs parents et le consentement d'un juge. L'âge 
minimum instauré dans la loi est d'ailleurs rarement définitif : 
la totalité des États accordent des exceptions. 
Sur le site de Unchained at Last, les récits de jeunes filles ma-
riées à 12 ans, 15 ans, 17 ans… se succèdent et ont pour dé-
cor le Nevada, l’Idaho, New York ou la Floride. 
Contactée par Le Figaro, Fraidy Reiss, fondatrice de l’ONG, 
explique que ce phénomène touche toutes les classes so-
ciales, les États pauvres et les États riches. Elle ajoute que, 
«être membre d'une communauté isolée à cause de la reli-
gion, de l'immigration ou de la langue peut parfois renforcer 
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dès qu'on a une fille, on pense à s'en dé-
barrasser par le biais du mariage. La 

loi n'est pas appliquée. En plus, la 
peine est minime, un mois d'em-

prisonnement et une amende 
de 1.00 taka (environ 11 eu-

ros)». 

- Najat Ikhich, 63 ans, de son côté, 
au Maroc, est la présidente de la Fon-

dation Ytto qui lutte contre le fléau des 
mariages précoces. Depuis plusieurs mois, 

la militante prépare une caravane de sensibili-
sation pour l’été prochain. Pour cela, elle va à la 

rencontre des populations dans la région berbéro-
phone du Souss Massa, une zone où plus de 44% des 

femmes sont analphabètes. «Dans les campagnes, les ma-
riages d'adolescentes sont dus au fait que les jeunes filles ne 
vont pas à l'école, c'est à cause de la pauvreté, de la margina-
lisation, du manque d'infrastructures. Dans les villes, persis-
tent des idées conservatrices selon lesquelles la place de la 
jeune fille est auprès de son mari, dans certains quartiers de 
Casablanca, Rabat, Fès ou Marrakech», explique Najat Ikhich. 
«Cette visite nous permet de dresser une liste des villages et 
des communes qui nous semblent marginalisés et qui ont 
besoin de beaucoup d'actions, puis nous reviendrons pour une 
deuxième visite et nous désignerons des coordinateurs dans 
ces régions, et déterminerons l'itinéraire final du convoi de 
sensibilisation». 
 

Scolarisation 

Au Niger, le président Mohamed Bazoum, élu en 2021, a rap-
pelé dans son discours d’investiture que «77 % des filles sont 
mariées avant 18 ans et 28 % avant 15 ans». C’est le pays 
africain ayant le plus fort taux de mariages précoces de filles. 
Mohamed Bazoum s’est engagé à faire de l’éducation sa prio-
rité. Il s’est engagé à construire une centaine de pensionnats 
pour accueillir uniquement les filles. Pour l’instant, un seul a 
ouvert dans le sud du pays. Une dizaine serait en chantier. 
«La stratégie est simple», explique Mohamed Zeidane, le 
secrétaire général du ministère de l’Education. «Plus les filles 
resteront longtemps à l’école, plus elles seront capables 
d’échapper au mariage précoce. Elles sont très nombreuses 
dans le primaire, mais décrochent vite ensuite. C’est une 
question de coût d’opportunité pour les parents : “Qu’est-ce 
qu’on gagne à laisser notre fille à l’école ?’’ Avec ces inter-
nats, on règle un problème, récurrent dans les zones rurales, 
celui de la distance entre la maison et l’école».  

Éduquer et développer l'autonomie des femmes, sont les 
deux piliers dans la lutte contre les mariages précoces. Dé-
montrer aux jeunes filles que cet avenir qui leur est proposé 
n’est pas une fatalité.■ 

 
Sources : 

https://www.unicef.org/fr/communiqués-de-presse/10-millions-de-filles-
supplémentaires-risquent-dêtre-mariées-durant-leur 

https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-
03-24-1201011032 

https://www.elle.fr/Societe/Les-enquetes/L-Amerique-des-mariages-forces-3971468& 
https://www.brut.media/fr/news/inde-cette-adolescente-combat-les-mariages-d-

enfants-f496c3fa-77b0-4f1e-8e4a-8fbaaaeea4af 
https://fr.euronews.com/2022/03/08/journee-de-la-femme-au-maroc-le-fleau-des-

mariages-precoces 
https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-

03-24-1201011032 
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le risque. Mais les unions d'enfants ne se déroulent pas exclu-
sivement dans les communautés marginalisées». 
En 2015, les États-Unis se sont engagés, sous l’égide des 
Nations unies, aux côtés de 193 autres États, à élimi-
ner le mariage des enfants à l’horizon 2030. 

Au Mali, la milice dogon Dan Nan Ambassa-
gou, affiliée à l’État Islamique, a mené, ces 
derniers mois, des attaques contre plu-
sieurs localités dans le centre et le sud 
du pays et imposé leurs règles. Par-
mi celles-ci, les mariages forcés 
et précoces des filles. 

Aux Philippines, la loi sur l'inter-
diction du mariage d'enfants est en-
trée en vigueur le 6 janvier 2022 et elle 
prévoit de la prison ferme pour quiconque 
épouse une personne de moins de 18 ans ou 
organise ou célèbre un tel mariage. Une per-
sonne qui épouse un enfant encourt désormais 12 
ans de prison. 
 

Partout dans le monde, des jeunes filles et des 
femmes se battent contre ce fléau 

Isolement, violences domestiques et sexuelles, grossesses à 
risques, déscolarisation : les mariages précoces maintiennent 
les jeunes filles dans des conditions de vulnérabilité, de pau-
vreté et d’impuissance. Certaines ont réussi à y échapper et 
militent aujourd’hui pour aider d’autres jeunes filles à con-
naître leurs droits. 

- Radha Pandey, 16 ans, en Inde, veut devenir professeur. En 
juin 2021, elle a échappé à un mariage forcé décidé par ses 
parents. Activement impliquée dans le Mouvement pour sau-
ver l’enfance, créé par Kailash Satyarthi (Prix Nobel de la 
Paix), Radha connaissait les lois interdisant le mariage des 
enfants en Inde. Elle lutte désormais pour empêcher d’autres 
mariages d’enfants dans son village : prévention dans les 
écoles, informations des adolescentes sur leurs droits, aide et 
conseils aux futures mariées. En neuf mois, elle a réussi à 
faire annuler 21 mariages dans son district. 

- Aïssatou Barry, 12 ans, vit en Guinée où 52% des Gui-
néennes sont mariées avant 18 ans. En 2019, elle témoignait 
pour RFI. « Quand j'étais en sixième, je fréquentais la même 
classe qu’une fille mariée précocement à l’âge de 15 ans. À 
cause de sa grossesse, elle n’a pas pu terminer l’école. Je me 
suis demandée ce que je pouvais faire pour aider ces jeunes 
filles. Elles n’ont même pas le droit de s’épanouir. Aujour-
d’hui, je suis présidente du groupe thématique sur les ma-
riages précoces et je milite pour le droit des femmes et des 
filles. Je me dis souvent que ce n’est pas seulement les 
grandes personnes qui peuvent faire quelque chose. Je me dis 
que je peux tout réaliser… Nous sommes parmi le top dix des 
pays qui pratiquent le mariage précoce. C’est le courage qui 
me suit, qui est là en moi et qui m’aide beaucoup dans mon 
combat». 

- Radha Rani, qui vit au Bangladesh, a été sauvée, à 14 ans, 
d’un mariage par sa mère, elle-même mariée à 12 ans. Elle 
est, aujourd’hui, porte-parole de l’ONG Plan International et 
milite dans une association locale. «Les parents ne sont pas 
assez sensibilisés. Les filles ont des rêves, des envies, elles 
sont l'avenir et personne n'y fait attention. Dans mon pays, 

https://www.unicef.org/fr/communiqués-de-presse/10-millions-de-filles-supplémentaires-risquent-dêtre-mariées-durant-leur
https://www.unicef.org/fr/communiqués-de-presse/10-millions-de-filles-supplémentaires-risquent-dêtre-mariées-durant-leur
https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-03-24-1201011032
https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-03-24-1201011032
https://www.elle.fr/Societe/Les-enquetes/L-Amerique-des-mariages-forces-3971468&
https://www.brut.media/fr/news/inde-cette-adolescente-combat-les-mariages-d-enfants-f496c3fa-77b0-4f1e-8e4a-8fbaaaeea4af
https://www.brut.media/fr/news/inde-cette-adolescente-combat-les-mariages-d-enfants-f496c3fa-77b0-4f1e-8e4a-8fbaaaeea4af
https://fr.euronews.com/2022/03/08/journee-de-la-femme-au-maroc-le-fleau-des-mariages-precoces
https://fr.euronews.com/2022/03/08/journee-de-la-femme-au-maroc-le-fleau-des-mariages-precoces
https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-03-24-1201011032
https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/Au-Maroc-mariages-mineures-hausse-2019-03-24-1201011032


28 

SCOLARISATION 

 Afghanistan.  
Les filles de nouveau interdites d’école 

Le 23 mars, les étudiantes des écoles secondaires retournaient en classe pour la première fois 
en sept mois. Alors que de nombreuses filles attendaient de commencer leurs cours,  

à 9 h du matin, les dirigeants talibans ont annoncé qu'ils avaient décidé de garder les écoles de 
filles fermées «jusqu'à ce que les uniformes scolaires soient conçus conformément  

aux coutumes, à la culture et à la charia afghanes».  
Toutes les filles ont été invitées à quitter immédiatement les écoles 

Dans un communiqué de 
presse d’Amnesty Interna-
tional, Yamini Mishra, 
directrice d'Amnesty In-
ternational pour l'Asie du 
Sud, a déclaré :  
«L'invocation par les tali-
bans de la charia et de la 
culture afghane est une 
vieille astuce destinée à 
priver les femmes et les 
filles de leurs droits. C'est 
une justification totale-
ment inacceptable de leur revirement dévastateur, qui consti-
tue une violation flagrante du droit à l'éducation et jette une 
ombre sur l'avenir de millions de filles afghanes. Refuser aux 
filles le droit à l'éducation aura un impact considérable sur les 
perspectives de reconstruction sociale et de croissance écono-
mique de l'Afghanistan». 
 
Un appel d’Amnesty International 
«Amnesty International appelle la communauté internatio-
nale à faire du droit des femmes et des filles à l'éducation, 
une ligne rouge lors des négociations avec les autorités tali-
banes de facto. Les talibans doivent, sans plus tarder, per-
mettre aux filles de tous âges d'aller à l'école et cesser d'utili-
ser des prétextes cyniques pour faire avancer leur pro-
gramme discriminatoire». 
 
«Nous avons tous été brisés» 
Les étudiants, les enseignants, les directeurs d'école et les 
militantes en Afghanistan ont été dévastés lorsque, quelques 
heures après avoir atteint les écoles, ils ont été informés du 
nouvel ordre des talibans et ont de nouveau été confrontés à 
la réalité d'être privés d'éducation. 
Nadia, 17 ans, est une élève de 12e année dans la province 
de Badaksha. Le 24 mars, elle a déclaré à Amnesty Internatio-
nal : «J'étais extrêmement excitée. Je suis allée à l'école avec 
de grands espoirs. J'ai rencontré mes camarades de classe et 
mes professeurs. Tout le monde était heureux. Tout le monde 
était ravi du début des cours. Cependant, après quelques mi-
nutes, notre directrice est venue et nous a dit que nous de-
vions partir. Elle a reçu l'ordre de fermer les écoles de 
filles. Nous étions tous brisés. Certaines se sont mises à pleu-
rer, d'autres sont restées silencieuses. Autant je ne voulais 
pas quitter l'école, autant je me suis forcée à me diriger vers 
la porte de sortie. Cela m'a brisé le cœur de quitter à nouveau 
l'école sans savoir si je serai un jour autorisée à y retourner». 

« Nous avons montré 
notre stylo aux talibans 
et leur avons dit que 
l'éducation était notre 
droit. Nous avons conti-
nué à chanter que nous 
voulions apprendre». 

Depuis le 23 mars, des 
habitants, des étudiants, 
des militants des droits 
des femmes à Kaboul, 
Nangarhar, Badakhshan, 

ont organisé plusieurs manifestations demandant aux tali-
bans d'ouvrir immédiatement des écoles secondaires pour 
filles. Le 26 mars, plusieurs jeunes femmes sont descendues 
dans les rues de Kaboul. Dans des vidéos vérifiées consultées 
par Amnesty, des militantes ont été vues avertissant que 
cela conduirait à la perte de compétences des écolières et 
que leur isolement serait traumatique et les priverait d'ave-
nir. 
Nakisa a raconté à Amnesty International comment les étu-
diantes avaient courageusement protesté contre le demi-
tour, qui s'était soldé par des violences physiques de la part 
des autorités talibanes. «Nous avons commencé à manifester 
[…] Nous avons montré nos stylos aux talibans et leur avons 
dit que l'éducation était notre droit. Nous avons continué à 
chanter que nous voulions apprendre. Ils ont commencé à 
nous maltraiter et à nous pousser à arrêter la manifesta-
tion. Ils ont également menacé le directeur de notre école 
pour nous avoir incitées à manifester. C'était irrespectueux et 
déchirant de voir ces hommes militants manquer de respect à 
un haut dirigeant de notre école». 
«La bravoure des filles et des femmes qui continuent de ma-
nifester, réclamant leur droit à l'éducation et à un avenir 
meilleur, est une leçon d'humilité. Elles se battent pour l'es-
poir et la communauté internationale ne doit pas les aban-
donner en ce moment critique», a déclaré Yamini Mishra. 

«Le droit à l'éducation est un droit humain fondamental, que 
les talibans - en tant qu'autorités de facto de l'Afghanistan - 
sont tenus de respecter», a déclaré Yamini Mishra. «Les poli-
tiques actuellement menées par les talibans sont discrimina-
toires, injustes et violent le droit international».■ 

 
Source : https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/03/afghanistan-talibans-

backtrack-on-school-re-opening-for-girls-irreversibly-impacts-their-future/ 

©  Wana pour Amnesty International. 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/03/afghanistan-talibans-backtrack-on-school-re-opening-for-girls-irreversibly-impacts-their-future/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/03/afghanistan-talibans-backtrack-on-school-re-opening-for-girls-irreversibly-impacts-their-future/
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Cameroun.  
Attaques contre les élèves,  
les enseignants et les écoles 

Les combattants séparatistes anglophones ont 
tué, enlevé, agressé, menacé ou extorqué 
de l’argent à des centaines d’élèves et d’en-
seignants dans les écoles, sur le chemin de 
l’école ou à leur domicile. Human Rights 
Watch ne prétend pas avoir documenté 
toutes ou même la majorité de ces attaques, 
mais pense que ce qui a été documenté 
illustre l’étendue du problème, et permet de 
réfuter toute affirmation selon laquelle il 
s’agirait de problèmes isolés 

Les combattants séparatistes anglophones ont commencé à 
ordonner et à faire respecter le boycott des écoles, notam-
ment en attaquant des dizaines d’établissements scolaires 
dans les régions anglophones.  
Ils se sont aussi servis de ces établissements scolaires comme 
de bases pour stocker leurs armes et leurs munitions et détenir 
et torturer des otages.  
Les combattants séparatistes ont également attaqué, intimidé 
ou menacé des milliers d’élèves, de professionnels de l’éduca-
tion et de parents dans le but d’empêcher les enfants d’aller à 
l’école.  

Ces attaques, la peur qui en résulte et la détérioration de la 
situation sécuritaire ont entraîné la fermeture d’écoles dans 
les régions anglophones, privant ainsi les élèves de l’accès à 
l’éducation. 
Ces attaques sont devenues fréquentes dans le cadre de la 
crise dans les régions anglophones du pays, due à une margi-
nalisation politique, économique, culturelle et sociale ressen-
tie après l’indépendance par la minorité anglophone des ré-
gions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Bien que 
le Cameroun soit un pays bilingue et bi-juridique, de nom-
breux anglophones pensent que le gouvernement essaye 

Un enseignant dirige sa classe sous un arbre à Moho, un village de la province du Nord au Cameroun, en septembre 2016. 
(REINNIER KAZE / AFP) Source France tv info 12 novembre 2019. 
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d’écarter ou d’assimiler leurs systèmes éducatif et juridique 
pour le fondre dans le système francophone dominant. 
Les tensions se sont intensifiées en octobre et novembre 
2016, puis en septembre et octobre 2017, lorsque les forces 
de sécurité camerounaises ont fait un usage excessif de la 
force contre des manifestations pacifiques menées par des 
enseignants et des avocats. Différents groupes séparatistes 
armés anglophones ont fait leur apparition depuis et se sont 
développés, et l’éducation est rapidement devenue leur 
champ de bataille privilégié. 
 
Un rapport de Human Right Watch 
Basé sur des entretiens téléphoniques menés entre no-
vembre 2020 et novembre 2021 avec 155 personnes, dont 
29 élèves, anciens et actuels, et 47 enseignants et profes-
sionnels de l’éducation, ce rapport documente les attaques 
contre les élèves, les enseignants et les écoles, ainsi que 
l’utilisation des écoles par des groupes séparatistes armés 
dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest entre mars 
2017 et novembre 2021. Il examine également l’impact de 
ces attaques, qui ont privé d’éducation quelque 700.000 
élèves. Après avoir décrit les réponses du gouvernement 
camerounais, il met en évidence les lacunes et, surtout, les 
solutions que les autorités camerounaises, en collaboration 
avec leurs partenaires internationaux, pourraient potentiel-
lement mettre en œuvre pour stopper les attaques contre 
l’éducation et trouver des solutions à ce phénomène. 
Au moins 70 écoles ont été attaquées dans les régions anglo-
phones depuis 2017, selon les informations des agences des 
Nations Unies, de la Banque mondiale, des organisations de 
la société civile camerounaise et internationale et des mé-
dias. Human Rights Watch a documenté en détail 15 
attaques d’écoles par des combattants séparatistes entre 

janvier 2017 et novembre 2021. Des séparatistes armés se 
sont rendus dans des écoles, ordonnant leur fermeture, me-
naçant et terrorisant élèves et enseignants, et ont détruit les 
infrastructures et les biens de ces écoles, notamment par le 
feu. 
 
Selon l’UNICEF, plus de 850.000 enfants sont privés d’école 
dans les régions anglophones. 
Deux mois après le début de l’année scolaire 2019, la grande 
majorité des écoles publiques reste fermée dans les régions 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun.  

Les parents n’envoient pas leurs enfants à l'école et les en-
seignants ne s’y rendent pas. La violence et l’instabilité qui 
règnent depuis trois ans dans les provinces anglophones du 
Cameroun ont des répercussions graves sur l’éducation. 
«Lorsque les enfants ne sont pas scolarisés, ils courent un 
plus grand risque d'être recrutés par des groupes armés. (...) 
Ils peuvent aussi être la cible d'autres formes d'exploitation 
et de maltraitance», a déclaré Henrietta Fore directrice géné-
rale de l’agence onusienne.■ 

 
Lire le résumé du rapport de Human Right Watch sur : 
https://www.hrw.org/fr/report/2021/12/16/ils-detruisent-notre-avenir/attaques-des-
separatistes-armes-contre-des-eleves-des 
Des témoignages recueillis par Human Right Watch : https://www.hrw.org/fr/
news/2021/12/15/defier-les-attaques-contre-leducation-dans-les-regions-anglophones
-du-cameroun 
Visualiser la vidéo sur : https://youtu.be/WXBU7vzREUk 
Un article de France info TV : https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/cameroun/
au-cameroun-plus-de-850000-enfants-prives-decole-dans-les-regions-
anglophones_3694577.html 
On peut aussi se référer à : 
https://cameroonvoice.com/news/2021/12/16/cameroun-les-separatistes-armes-
sattaquent-de-nouveau-a-leducation/ 
ONU Info : https://news.un.org/fr/story/2021/12/1109882 

Nigéria. Des milliers d'enfants enlevés  
par des groupes armés 

Huit ans après le terrible enlèvement de 276 lycéennes à Chibok par Boko Haram,  
plus de 1.500 écolières et écoliers nigérians ont été enlevés par des groupes armés  

et les autorités nigérianes manquent à leur devoir de les protéger,  
écrit Amnesty International dans une nouvelle enquête 

 

trent très réticentes à enquêter sur ces attaques ou à faire 
en sorte que les auteurs de ces crimes odieux rendent des 
comptes devant la justice. Chaque nouvelle attaque s’ac-
compagne de nouveaux enlèvements qui privent les jeunes 
de leur droit à la liberté et laissent les familles des victimes 
sans espoir d’avoir accès à la justice, à la vérité ou à des ré-
parations». 
 
Fermeture prolongée des établissements scolaires 
La recrudescence des enlèvements génère également des 

«Le Nigeria manque à son devoir de protéger les enfants vul-
nérables. En refusant de réagir aux alertes d'attaques immi-
nentes contre des écoles dans le nord du pays, les autorités 
nigérianes ne font pas barrage aux enlèvements de masse 
touchant des milliers d’élèves», a déclaré Osai Ojigho, direc-
trice d’Amnesty International Nigeria. 
 
Réticence à mener des enquêtes 
Osai Ojigho a poursuivi sa déclaration en précisant que : 
« Dans tous les cas, fait très choquant, les autorités se mon-

https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/politique-africaine/cameroun-la-descente-aux-enfers-des-provinces-anglophones_3055061.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/politique-africaine/cameroun-la-descente-aux-enfers-des-provinces-anglophones_3055061.html
https://www.hrw.org/fr/report/2021/12/16/ils-detruisent-notre-avenir/attaques-des-separatistes-armes-contre-des-eleves-des
https://www.hrw.org/fr/report/2021/12/16/ils-detruisent-notre-avenir/attaques-des-separatistes-armes-contre-des-eleves-des
https://www.hrw.org/fr/news/2021/12/15/defier-les-attaques-contre-leducation-dans-les-regions-anglophones-du-cameroun
https://www.hrw.org/fr/news/2021/12/15/defier-les-attaques-contre-leducation-dans-les-regions-anglophones-du-cameroun
https://youtu.be/WXBU7vzREUk
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/cameroun/au-cameroun-plus-de-850000-enfants-prives-decole-dans-les-regions-anglophones_3694577.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/cameroun/au-cameroun-plus-de-850000-enfants-prives-decole-dans-les-regions-anglophones_3694577.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/cameroun/au-cameroun-plus-de-850000-enfants-prives-decole-dans-les-regions-anglophones_3694577.html
https://cameroonvoice.com/news/2021/12/16/cameroun-les-separatistes-armes-sattaquent-de-nouveau-a-leducation/
https://cameroonvoice.com/news/2021/12/16/cameroun-les-separatistes-armes-sattaquent-de-nouveau-a-leducation/
https://news.un.org/fr/story/2021/12/1109882
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ravisseurs reviennent les kidnapper. De même, les parents 
dont les enfants doivent commencer à étudier se retrou-
vent confrontés à un dilemme : les inscrire ou non. S’ils le 
font, ils craignent que leurs enfants ne reviennent pas à la 
maison. 
Lors d’un entretien avec Amnesty International, un père de 
trois enfants dans la localité de Jangebe a déclaré : «Je suis 
perdu au moment où je vous parle. Mes amis et moi-même 
réfléchissons à inscrire ou non nos enfants à l’école. Nous 
craignons qu’ils ne soient enlevés par des bandits. En fait, 
dans la plupart des localités alentour, les écoles sont fer-
mées par peur des attaques». 
Entre décembre 2020 et octobre 2021, quelque 
1.436 élèves, ainsi que 17 enseignant.e.s, ont été enlevés 
dans des établissements scolaires au Nigeria par des 
groupes armés. 
 
Les demandes d’Amnesty 
Le Nigeria doit sans attendre respecter la Charte africaine 
des droits et du bien-être de l'enfant, à laquelle il est par-
tie. 
Les autorités nigérianes doivent prendre des mesures con-
crètes en vue de prévenir les enlèvements d’enfants, veiller 
à ce que les responsables présumés soient jugés dans le 
cadre de procès équitables et faire délivrer les centaines 
d’enfants encore en captivité.■ 
 

Pour accéder au communiqué de presse complet : 
https://www.amnesty.fr/actualites/nigeria-plus-de-1500-enfants-enleves-par-boko-

haram 

fermetures prolongées d’établissements scolaires. Aussi dans 
les régions touchées constate-t-on une baisse des inscrip-
tions et de l’assiduité à l’école, ainsi qu’une hausse des ma-
riages d’enfants et des grossesses chez les filles en âge d’être 
scolarisées. 
 
Des enfants oubliés 
Sur plus de 1.500 élèves enlevés dans le nord du Nigeria de-
puis l’attaque de Chibok, le 14 avril 2014, au moins 
120 demeurent en captivité. Ce sont pour la plupart des filles 
et on ignore quel sort leur est réservé. De nombreux enfants 
enlevés ont été tués ou sont encore en captivité. Le commu-
niqué d’Amnesty détaille différents cas. 
 
«Épouse de Boko Haram» 
En plus du traumatisme de leur enlèvement, les élèves qui se 
sont enfui.e.s ou ont été libéré.e.s sont très souvent stigmati-
sées dans leur communauté à leur retour. 
L’une des élèves rentrée chez elle, qu’Amnesty International 
a interviewée, s’est plaint de la stigmatisation qu’elle subit 
au sein de sa communauté locale depuis son retour : «Ils 
nous appellent les épouses de Boko Haram et nos enfants ne 
sont même pas autorisés à se mêler avec les autres enfants 
du village». Une mère d’une élève de Chibok, interrogée par 
Amnesty a indique : «Il ne semble pas que le gouvernement 
soit vraiment mobilisé sur cette question et je n’ai plus d’es-
poir de retrouver ma fille un jour. Je suis déjà fatiguée de de-
voir solliciter les autorités. Et puis le soutien et la compassion 
de la communauté déclinent chaque jour. Je suis désespérée ! 
Désespérée ! » 
 
Une peur constante 
Les parents dont les enfants sont encore scolarisés ont tou-
jours peur les jours où leurs enfants vont à l’école que les 

https://www.amnesty.fr/actualites/nigeria-plus-de-1500-enfants-enleves-par-boko-haram
https://www.amnesty.fr/actualites/nigeria-plus-de-1500-enfants-enleves-par-boko-haram
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Soudan du Sud. Magai Matiop Ngong libre ! 
Amnesty International salue la décision de la haute cour de l’État d’Équatoria-Oriental,  

au Soudan du Sud, d'avoir libéré Magai Matiop Ngong le 22 mars 2022 

Ecrire sert à quelque chose. Magai Matiop Ngong était un des 
dix cas des 10 jours pour signer 2019. 
Magai Matiop Ngong avait 15 ans et étudiait dans le secon-
daire lorsqu’il a été condamné à mort par pendaison le 14 
novembre 2017, après avoir été déclaré coupable d’un homi-
cide, dont il affirme qu’il s’agissait d’un accident. Il a passé 
deux ans et huit mois dans le quartier des condamnés à mort, 
dont deux ans et un mois alors qu’il était encore mineur. 
La condamnation de Magai Matiop Ngong et son maintien 
dans le quartier des condamnés à mort, alors qu’il était mi-
neur constituent une violation claire des obligations aux-
quelles le Soudan du Sud est tenu en vertu de son droit natio-
nal et du droit international relatif aux droits humains. L’ar-
ticle 37(a) de la Convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant, à laquelle le Soudan du Sud est partie, éta-
blit clairement que «ni la peine capitale ni l’emprisonnement 
à vie sans possibilité de libération ne doivent être prononcés 
pour les infractions commises par des personnes âgées de 
moins de dix-huit ans». L’article 21(2) de la Constitution pro-
visoire du Soudan du Sud de 2011 dispose que la peine de 
mort ne peut être prononcée contre «une personne de 
moins de 18 ans». 
Le 29 juillet 2020, la Cour d’appel a annulé la condamnation à 
mort prononcée contre Magai Matiop Ngong, au motif qu’il 
était mineur en 2017, au moment des faits qui lui étaient 
reprochés. La famille de la victime a fait appel de cette déci-

sion devant la Cour suprême, qui a confirmé, le 12 février 
2021, l’annulation par la Cour d’appel et ordonné la tenue 
d’un nouveau procès après une procédure de détermination 
de l’âge de l’intéressé. Durant ce nouveau procès, la haute 
cour de l’État d’Équatoria-Oriental a déclaré que Magai Ma-
tiop Ngong était encore un enfant au moment des faits qui lui 
étaient reprochés et l’a condamné à cinq ans de prison à par-
tir du 7 mai 2017, à une amende de 500.000 livres sud-
soudanaises (soit 1.200 dollars des États-Unis) et à donner à 
la famille de la victime 51 têtes de bétail à titre de dédomma-
gement. 

Magai Matiop Ngong n’est pas le premier mineur à avoir été 
condamné à mort au Soudan du Sud. En 2017, deux per-
sonnes ont été exécutées pour des infractions commises 
alors qu’elles avaient moins de 18 ans. En 2018, au moins 
une personne mineure au moment des faits qui lui étaient 
reprochés a été pendue à la prison centrale de Wau. Le 30 
septembre 2019, dans cette même prison, les autorités ont 
exécuté par pendaison un homme jugé coupable d’homicide 
et condamné à mort par la haute cour de l’État des Lacs, le 
10 septembre 2015, alors qu’il avait environ 17 ans.■ 

Sources : 
La déclaration publique d’Amnesty International 

https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2022/03/
AFR6553922022FRENCH.pdf 

https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/soudan-liberation-magai-matiop-
ngong 
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